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LE SPORT

Les Nordiques profitent de 
l’absence de Patrick Roy
Les Nordiques ont gagné leur 3e affronte­
ment avec le Canadien hier, se payant mê­
me le luxe de chasser le gardien Bergeron 
qui n'avait rien d un Patrick Roy S-2

LE MONDE

Le premier ministre choisi 
par Walesa démissionne
Le premier ministre désigné Jan 
Olszewski a renonçé hier à former le 
gouvernement, en raison de divergences 
avec le président Lech Walesa. B-8

L'ECONOMIE

Le nombre de faillites 
a augmenté de 59 %
Le nombre de faillites a augmenté le mois 
dernier Au total. 6009 consommateurs ou 
entreprises ont jeté l'éponge. La récession 
continue de faire des victimes. B-1

LE QUEBEC

Québec veut interdire 
les mères porteuses
La réforme du Code civil québécois ne 
permettra pas aux femmes québécoises de 
devenir des mères porteuses et rendra 
>• nuis » de tels contrats. A-4

La CSN craint un retour 
à la «démagogie» de 1980
Prônant l'indépendance du Québec, la 
CSN craint un retour à la <■ démagogie » 
fédéraliste de la campagne référendaire 
de 1980 et hntervention d'Ottawa. A-8

LA REGION

Projet de 350 millions $ 
compromis à Sept-îles
Le projet d'usine de production 
d'électricité alimentée avec des déchets est 
compromis La matière première serait 
importée, ce que Quebec défend. A-13

LA CONSOMMATION

Les stations de ski sont 
ouvertes aux surfeurs
Les adaptes du surf des neiges, autrefois 
interdit , ont maintenant accès à la plupart 
des stations de ski grâce à des 
amenagements spéciaux C-1

LES ARTS

Passe-Partout survivra 
assure Radio-Québec
Radio-Québec a donné l'assurance hier 
que la séné Passe-Partout survivra. La 
production de nouveaux épisodes est 
prévue pour juin 1991 C-4
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Chutes de neige dispersées en matinée 
Éclaircies par la suite Maximum: près de -5; 
minimum: près de -14 Demain ensoleillé 
avec passages nuageux S-16

Les Madelinots sont consternés

Le «Nadine» a coulé
C’était toiyours la consternation et l'expectative, hier, 
parmi les insulaires, quant aux causes du naufrage du chalutier 
« Nadine », survenu très rapidement dimanche soir, selon 
Irénée Bénard, le directeur de la flotte de 16 navires de 
Madelipêche, à Cap-aux-Meules.

par ROCH DESGAGNE
envoyé spécial LE SOLEIL

Tout le monde se perd en

conjectures sur les circonstan­
ces qui ont fait sombrer rapide­
ment le « Nadine », chalutier de 
5000 tonnes qui revenait

« d'une très bonne pèche », 
comme le mentionnait le capi­
taine Robert Poirier, hier midi, 
lorsque le journal LE SOLEIL 
l’a visité, au Centre hospitalier 
de l’Archipel à Cap-aux- 
Meules.

«Subitement, le bateau est 
venu sur le côté...ça l’air qu'il 
avait pris de l’eau beaucoup sur

l’arrière, et tout s’est passe si 
vite, ça ete la panique, ça s’est 
fait très vite ». raconte pour sa 
part Serge Poirier, le frère du 
capitaine. Robert Poirier lequel 
est toujours à demi-conscient 

A une parente qui faisait ir­
ruption dans la chambre d’hôpi­
tal, le marin racontait en 
phrases saccadées qu'il avait

Le directeur de la flotte de Madelipêche, M, Irénée Bénard (casque blanc) a supervisé rembarquement et les opérations aes plongeurs qui ont mené 
à la découverte du corps de Gérard Vigneau dans la timonerie du «Nadine», au large des îles-de-la-Madeleine, hier.

R.-C. dans l’Est: «Une exagération 
difficile à défendre», selon Vézina
OTTAWA — Monique Vézina avoue avoir mis « sa tête sur le 
billot » pour la papeterie de Matane. Il n’est cependant pas 
question de le faire pour les trois stations de Radio-Canada 
dans l’Est.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

C'est ce qu’a affirmé Mme Vézi­

na. même si elle reconnaît qu’il 
faut chercher des « solutions 
alternatives ».

La ministre responsable de

l'Est du Québec n'avait guère 
envie de parler aux journalistes 
hier non plus. Elle jugeait n'a­
voir rien à dire pour l’instant. 
Elle s’est finalement prêtée à un 
long échange dans l'anticham­
bre des Communes.

Au départ, la présence de 
trois stations de télévision de

Céline BARBEAU

Procès injuste dit 
la mère de Johanne
Céline Barbeau, la mère de Johanne Renaud, n’a pas de 
mot pour décrire le sentiment d’iryustice qu elle ressent à 
la suite du procès du meurtrier de sa fille. Pour elle, le 
verdict d'homicide involontaire « ne tient pas debout » et 
la sentence est « déconcertante ».

compagnon de Johanne Re­
naud. a été reconnu coupable 
jeudi d'homicide involontaire

Suite A-2, Procès...

par ANNE-LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

Abderrahman Chouaiby, le

Radio-Canada, à Rimouski, Ma­
tane et Sept-îles constituait, se­
lon elle, une exagération bien 
difficile a défendre compte tenu 
du bassin de population. Elle 
pointe l’administration liberale 
précédente pour son manque 
de discernement.

S’insérant dans la conversa­
tion animée, son collègue Be­
noit Bouchard signale à cet 
égard que le Saguenay-Lac- 
Saint-Jean n’a aucune station de 
Radio-Canada, pas plus d’ail­
leurs que l’Abitibi.

Les fermetures dans l’Est 
prouvent simplement selon lui 
que la situation économique est 
difficile. « Il va falloir que les 
Canadiens cessent de croire 
que tout va bien, ce n’est pas le 
cas. »

Mme Vézina. ministre d’État 
a l'Emploi, à l'Immigration et

Suite A-2. Vézina...
Autres textes en page A-11

à pic
tente de retenir le maitre de 
bord Augustin Vigneau, celui-là 
même qui avait donne l’alerte 
partout sur le bâtiment, et deux 
autres compagnons qui s’accro­
chaient à ses jambes et a son 
torse. Émile Poirier, de Ha- 
vre-aux-Maisons, s’agrippait lui 
aussi à son capitaine.

Ce dernier a été tire de jus­
tesse de la mort après huit 
heures à la derive grâce a l’ha­
bit de sauvetage qu’il avait eu le 
temps d'enfiler. Son frère Serge 
flottait plus loin sur un radeau 
pneumatique.

M. Irénée Bénard, a fait 
savoir que les frères Poirier 
étaient actuellement traités 
pour hypothermie. « Ils sont en­
core à l’hôpital, mais ils pren­
nent du mieux, a-t-il noté. Au 
début, ils pleuraient constam-

Suite A-2, Naufrage...
Autres textes en page A-3

Selon Bacon

Bourassa 
n’ajamais 
parlé de 
quitter
Le premier ministre Robert 
Bourassa doit reprendre le 
collier au cours de la 
semaine du 7 janvier et son 
entourage a nié hier avec- 
véhémence les rumeurs qui 
commençaient à circuler 
sur une éventuelle démission 
pour raison de santé.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

« J’ai parle 
à M. Bou­
rassa et on 
fait des 
plans pour 
les mois de 
décembre, 
janvier, fé­
vrier et 
même plus 
loin. Il n’a 
jamais été 
question de 
démission­
ner », tranchait la vice-première 
ministre Lise Bacon. Cette der­
nière, qui assume les rênes de 
l’État en l’absence de M. Bou­
rassa, doit se rendre en Afrique 
le 12 janvier. « Il sera de retour 
avant», a-t-elle précisé hier.

Des rumeurs persistantes 
circulaient hier voulant que M. 
Bourassa songeait à quitter ses 
fonctions avant Noël. Rumeurs 
alimentées entre autres par le 
fait que rien n’ait été arrêté jus­
qu’ici sur les traditionnels 
voeux annuels du premier mi­
nistre à la population.

Suite A-2, Bourassa...
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L’Afghanistan aura été 
le «Vietnam» de Moscou
KABOUL — Dans la nuit du 25 au 26 décembre 1979, 
5000 soldats soviétiques entrent en Afghanistan. Le 27, 
Moscou prend le contrôle du pays. Ça sera le Vietnam des 
Soviétiques.

per PAULE ROBITAILLE
collaboration spaciale

Ils quitteront en février 1989, 
la queue entre les jambes, 
après avoir perdu 20 000 
hommes. En Union soviétique, 
—- Afghanistan — est un mot 
tabou. On évite d'en parler. 
Plusieurs ont perdu un frère, 
un fils ou un ami. On se de­
mande pourquoi et pour qui 
tout ça ?

En Afghanistan, le bilan est

lourd. En douze ans, un mil­
lion de personnes sont mortes, 
cinq millions ont quitté le 
pays. L'Afghanistan a perdu le 
tiers de sa population. L'agri­
culture et l'économie sont à 
refaire.

Malgré le retrait des 
troupes soviétiques, l’Afgha­
nistan est toujours divisée et la 
guerre continue. Après les mil­
liers d'exécutions, les assassi­
nats politiques et les horreurs 
de la guerre, la vengeance s’a­
joute aux luttes de pouvoir.

flFGHRNISTRN
la quewe oubliée

Il y a 12 ans, les paysans ne 
connaissaient d’armes que les 
fusils de chasse. Maintenant, 
tout homme qui se respecte a 
une kalachnikov et chaque vil­
lage a sa milice.

« Il faut ramasser toutes les 
armes, confie un milicien de 
16 ans du nord du pays, il faut 
que les réfugies reviennent.

Suite A-6, Afghanistan... Ce militaire soviétique semble bien heureux de quitter I enfer afghan.
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guites de la première page

Naufrage...
ment et ne pouvaient presque pas parler. »

Tous les commentaires entendus hier à Cap-aux-Meules traduisaient 
la tristesse des gens des iles-de-la-Madeleine qui avouent être 
consternés par le drame qui a frappe le chalutier et ses dix occupants.

En début de soirée hier, des plongeurs engagés par Madelipéche ont 
récupéré un cinquième corps dans la timonerie du native coulé. Il 
s'agissait du cadavre de Gerard Vigneau, 30 ans, de Bassin.

Les cinq autres pécheurs du « Nadine » trouvés morts sont Augustin 
Vigneau, 32 ans. de Bassin ; Pierre Cyr, 31 ans, de Havre-Aubert ; Emile 
Poirier. 23 ans, de Havre-aux-Maisons ; et Jacquelin Miousse, 36 ans de 
Cap-aux-Meules.
Disparus

Les personnes a bord du « Nadine » qu'on n'a pas encore retrouvées 
sont Estelle Laberge, 40 ans, de Rimouski, observatrice du ministère 
des Pèches ; Mario LeBlanc, 26 ans, d’Etang-dd-Nord ; Lauréat Deveau, 
47 ans. de Havre-Aubert.

De mémoire d’homme c'est la pire tragédie vécue par les Madelinots 
depuis l'echouage et la perte corps et biens d’un chalutier, « La Marie- 
Carole », avec cinq membres d'equipage des iles-de-la-Madeleine, en 
1964. au large de la Nouvelle-Écosse. Dimanche soir, le «Nadine» 
revenait des bancs de Terre-Neuve, avec une pèche a ras-le-bord de 
sébaste.

Le bâtiment était attendu au port en fin de soiree. C'est a ce moment 
vers 22 h 37. que le chalutier a lancé son seul et unique « mayday » 
indique le directeur de la flotte Madelipéche, Irénée Bénard.
Terre-Neuve

Par ailleurs, le navire « Sir Wilfred Grenfell » de la Garde Côtière 
canadienne est parvenu, hier matin, à retracer les corps des trois 
marins portés disparus au cours de la nuit précédente, lors du naufrage 
du chalutier de 30 mètres « Strait's Pride » dans le nord-est de Saint- 
Jean Terre-Neuve.

Les trois autres membres d’équipage de ce navire avaient été récu­
pérés plusieurs heures apres le naufrage. Ils ont eu la vie sauf grâce à 
un radeau de sauvetage couvert dans lequel ils ont réussi à se mettre à 
l'abri la nuit du drame. C’est le « Sir Wilfred Grenfell » qui a récupéré le 
radeau et les trois rescapés après qu'un hélicoptère ait localisé le 
radeau a la derive.

En ce qui concerne les trois marins noyés, ils ont été trouvés mort 
d’hypothermie, leurs corps flottant grâce a des gilets de sauvetage, hier 
matin.

Les noms des marins morts et rescapés du « Strait’s Pride » n’ont pas 
été révélés. On sait cependant qu’ils sont tous résidants des villages de 
Burnt Island et La Poile, sur la côte sud-ouest de Terre-Neuve, près de 
Port aux Basques. Eric Brown, un enseignant et pasteur de Burnt 
Islands a dit que les hommes formant l'équipage du « Strait’s Pride » 
étaient tous maries et peres de famille.

Bourassa...
Son attachée de presse. Sylvie Godin, soutenait hier qu’il n’était 

« aucunement question d’une demission dans un avenir prévisible ». 
Des discussions sont en cours avec la société Radio-Canada pour la 
transmission des traditionnels voeux, précisait-elle.

De son côté, la vice-première ministre indique avoir abordé cette 
question avec M. Bourassa. « Nous allons voir», précise-t-elle en souli­
gnant que « la journée où il s’en va dans un studio de télévision vous 
serez tous la. Donnez lui encore quelques semaines. Il faut qu’il se 
donne le temps de récupérer complètement et lorsqu'il vous verra, il 
sera en parfaite forme. Il veut récupérer et reprendre du poids. »

Le premier ministre doit quitter Montreal, au cours des prochains 
jours, pour un séjour de quelques semaines en Floride.

C est a la mi-janvier que le comité constitutionnel du Parti libéral 
doit rendre public son rapport sur la nouvelle politique constitutionnel­
le du parti à la suite de l'échec du lac Meech.

Dans l’entourage du premier ministre on ne cache pas son agace­
ment devant les rumeurs persistantes sur son état de santé. Mme Bacon 
soupçonne même l'opposition pequiste d'ètre en partie responsable de 
ces rumeurs. « des gens qui ont envie de prendre le pouvoir, qui font 
comme s'ils étaient déjà la. Qu’ils ne prennent pas leurs fantasmes pour 
des realites ». Elle refuse cependant de se prononcer sur certaines de 
ces rumeurs émanant de son propre parti.

Vézina...
au Troisième âge, partage ces vues et celles du responsable des Com­
munications, Marcel Masse, voulant que Radio-Canada a agi dans une 
perspective de « saine gestion ». C'est de toute manière la responsabi­
lité du conseil d'administration de la société d'État de s’ajuster, une fois 
que le gouvernement decide de ne pas acquitter une portion de 108 mil­
lions $ du déficit radio-canadien.

« Je regrette évidemment la fermeture des trois stations de televi­
sion », affirme la ministre, tout en faisant cependant valoir qu’elle ne 
sera pas celle qui se battra pour les faire revivre toutes les trois. Et ce 
n’est pas la manifestation des 5000 personnes dans son comte qui va la 
convaincre que c’est a cet objectif qu elle doit consacrer ses énergies.

Ces mêmes 5000 personnes devraient a son avis descendre dans la 
rue pour célébrer les 18 millions $ du projet sectoriel sur les forêts 
(recherche et développement) qui seront dépensés dans l’Est du Que­
bec a compter du début de janvier.

La papeterie de Matane et le volet forestier sont de véritables clé­
ments de développement régional aux yeux de la ministre. Ce n’est pas 
le cas de la télévision de Radio-Canada. Les premiers méritent a ses 
yeux toute l'énergie qu elle y a mis. Et elle se dit fiere des succès 
remportés.

Ces derniers lui permettent d'ailleurs de prendre de plus haut les 
critiques entendues sur son compte dans le dossier de Radio-Canada. 
Le cercueil porte a sa porte et son nom maculé de sauce tomate sur des 
affiches ne l'ont pas impressionnée lors des demieres manifestations.

Monique Vézina estime ne rien renier de son engagement politique. 
« Oui, je suis la championne du développement regional », martele- 
t-elle. en faisant valoir que cela ne signifie pas lutter pour n'importe 
quoi. Dans le dossier de Radio-Canada, son engagement est celui de 
chercher des solutions de rechange au démantèlement des stations 
régionales de télévision

Elle refuse cependant de préciser s’il s'agit de ressusciter au moins 
une des stations défuntes pour desservir l’Est ou plutôt veiller a ce que 
les installations abandonnées soient prises en main et utilisées par 
l’entreprise privée

« Je ne négocie pas sur la place publique », explique-t-elle, en préci­
sant simplement qu’elle rencontrera les dirigeants régionaux pour ap­
profondir la question.

Les premiers contacts avec ces derniers ayant sans doute été plutôt 
acides depuis son retour d’Europe lundi midi, à moins que ce ne soit 
l’effet des attaques publiques dont elle a été l’objet lors du ralliement, 
toujours est-il qu elle se permet même de les railler un peu en deman­
dant si ces dingeants-la seront, eux, disponibles, comme elle, pour 
travailler sur la question entre Noël et le jour de l’An.

Elle rétorque enfin sur sa non-disponibilité hier pour commenter les 
événements de la fin de semaine qu elle avait simplement choisi de ne 
rien dire et « je n’ai pas a me justifier auprès des journalistes ». Et si elle 
a invité Marcel Masse a répondre a la question qui lui était adressée 
lundi en Chambre a titre de responsable de l’Est québécois, c’est tout 
bonnement que la coutume veut que ce soit le ministre responsable du 
dossier qui se charge de répliquer a l’opposition, plaide-t-elle.

Monique Vézina terminera donc sa semaine de travail a Ottawa 
puisque son ministère et les votes de fin de session requièrent sa 
présence aux Communes. Elle était revenue dans la capitale fédérale 
lundi, soit au lendemain de la très importante manifestation en faveur

de Radio-Canada à Rimouski. après une semaine en Europe pour des 
tâches ministerielles liees à la canonisation de Marguente d’Youville et 
au troisième âge.

Procès...
et lundi, le juge André Trotier a condamne Chouaiby a huit ans de 
pénitencier. Le verdict d'homicide involontaire mérite le plus souvent 
aux accusés des peines de cinq a 10 ans. En rendant sa sentence, le juge 
a tenu compte d’une part de l’odieux du crime et, d'autre part, de la 
jeunesse de l’accusé, de sa personnalité et de l’absence d’antécédents 
judiciaires. La peine dont il était passible allait du sursis a l’emprisonne­
ment à vie.

Pour Céline Barbeau, la justice n’a pas été rendue. En deux heures, 
dit-elle, un jury de douze personnes a réduit une accusation de meurtre 
non prémédité à celle d’homicide involontaire coupable. « Cela ne fait 
pas dix minutes par membre du jury pour exprimer ses vues sur 
l’affaire ».

Mais ce qui la blesse le plus dans cette sentence, c’est qu’elle a 
l’impression que le jury s’est prononcé sans qu’on n’ait jamais su 
exactement ce qui s’est passé entre sa fille et Chouaiby. À tour de rôle, 
la défense a évoqué la crise de jalousie, puis le racisme de la victime, et 
la mauvaise compréhension du français par la victime. Au procès, Mme

Barbeau a démoli la demiere défense en témoignant que Chouaiby, qui 
avait habité chez elle un temps, comprend parfaitement le français.

Hier, Mme Barbeau a assure que sa tille n’entretenait aucun senti­
ment de racisme, « sinon, pourquoi aurait-elle partage un appartement 
avec lui ? » Elle defend egalement sa fille d’avoir jamais fait quoi que ce 
soit pour susciter de la jalousie chez son ex-compagnon.

« Ce qui est blessant dans ce procès, c’est que le nom de ma fille a 
été sali par les témoignages... et le mien aussi par la même occasion. »

Le droit de tuer?
L’idée que Chouaiby pourra avoir droit aux sorties de week-end en 

avril 1992, puis être admissible a une libération conditionnelle en août 
1993 lui est intolerable. « Cela revient à dire que les gens ont le droit de 
se livrer à des gestes violents, même de tuer, puis de purger seulement 
quelques mois de peine avant d’ètre libère. »

Toutes ces réflexions ont poussé Mme Barbeau hier matin à réagir 
sur les ondes d’une ligne ouverte, apres avoir entendu les commen­
taires des gens. Elle serait egalement prête, si la chose était envisagée, à 
aller en appel. « Je le fais, dit-elle, pour défendre ma fille. »

LA QUOTIDIENNE
tirage du 18 décembre
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/Yvw/ eft' toilette bugo boss 25.00
pour I amateur des fragrances hugo boss, une offre très 
spéciale sur l’eau de toilette version classigue ou sport 
en format de 25 ml pour 25.00

ta chemise imprimée 29.95
une chemise mode du 51 dans la boite-cadeau simons... une 
chemise en pur coton imprimé à choisir dans notre vaste 
collection, ici, fleurs sur fond pastel ou foncé, p.m.g.tg. rég. 
38.00

HORAIRE 
D’OUVERTURE 

DE NOS
TROIS MAGASINS

lundi, mardi, mercredi, 
jeudi et vendredi 
de 9h30 à 21 hOO

samedi et dimanche 
efe 9h30 à 17h00

la chemise de nuit en coton
pour le sommeil ou U détente, offrei lui le confort exceptionnel 
d une chemise de nuit en pur coton, forme ample, à motif de 
petits canards sur fond kaki ou marine, taille unique. 35.95

HOMME

le manteau diréet et plumes
pour l’amateur de longues marches en hiver, offrez le confort d un 
long manteau, ultra-souple, léger et chaud avec entredoublure 
duvet et plumes, col cheminée, fermoir pleine longueur sous patte 
de boutonnage pression, vert, mastic, gris acier. 36 à 46. 159.95

la maisonDSimons
LACC STC-rOY, OALERICS OC LA CAPITALE, VIEUX QUÉBEC
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QUEBEC ET L’EST QUEBECOIS
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Pendant que les marins discutent 
de la tragédie, sur le quai de Cap- 
aux-Meules, les deux seuls 
rescapés du nautrage du 
« Nadine », reprennent
progressivement des forces a 
l'hôpital Le capitaine Robert 
Poirier (ci-contre) est 
inconsolable et peu porte à 
raconter le drame Serge, son 
frere reçoit le reconfort de sa 
femme Chantale

Un vrai mystère pour les Madelinots
« C’est un lourd tribut à la mer. » « C’est la rude fatalité, mais 
c'est beaucoup de vie et ça m’affecte grandement, comme ancien 
marin. » « Les lies représentent une grande famille de 15 000 
habitants et tout le monde est peiné...même si on en parle peu. » 
<• On pensait bien que ces bateaux-là étaient toujours nos plus 
gros et nos plus forts et le naufrage du Nadine demeure un 
mystère. »

«Estelle a 
dû sauver 
les autres 
d’abord... »
RIMOUSKI — « Estelle 
Laberge était une personne très 
généreuse, toujours de belle 
humeur. Elle a dû sauver les 
autres avant de penser à 
elle ».

par ERNIE WELLS
collaboration spéciale

Ce témoignage a été livré, hier, 
par Mme Thérèse Lecomte apres 
que la direction de l’Institut Mau­
rice-Lamontagne (1ML), du minis­
tère des Pèches et des Océans, a 
Sainte-Flavie. eut confirmé l'iden­
tité de la biologiste de l’IML por­
tée disparue depuis dimanche 
dans le naufrage du Nadine.

Mme Laberge. 40 ans, était en 
mission d'observation à bord du 
Nadine, un navire de Madeli- 
péche. Détentrice d'un doctorat 
en biologie de l'Université de Dal- 
housie, en Nouvelle-Écosse, elle 
relevait de la division des pèches 
et se spécialisait notamment sur 
des recherches sur le sébaste

Mme Lecomte, une secrétaire 
de l’Institut national de la recher­
che scientifique, a bien connue la 
disparue qui a enseigne au labora­
toire d’océanologie de l'INRS a Ri- 
mouski de 1080 a 1084. Cette 
même annee. Mme Laberge en­
trait au service de Pèches et 
Océans Canada, qui possédait 
alors un bureau a l'INRS.

Hier, l’IML réservait ses com­
mentaires sur la disparition de 
cette biologiste originaire de Sain­
te-Martine, dans le comté de Chà- 
teauguay. « Nous gardons encore 
espoir, et tant et aussi longtemps 
que les recherches vont se pour­
suivre. nous préférons attendre 
avant de commenter », a dit l'a­
gente de communications de 
l’IML, Mme Viviane Haeberlé.

par ROCH DESGAGNES
LE SOLEIL

Ces quelques remarques et d'au­
tres entendues un peu partout a 
Cap-aux-Meules, au long de la 
journée d’hier, traduisaient la tris­
tesse des gens des îles-de-la-Ma- 
deleine, lorsqu'on les aborde à 
propos du drame qui a frappé le 
chalutier et ses dix occupants, tôt 
dans la nuit de dimanche à lundi, 
au large de la Grande Échouerie, 
dans le triangle de Pointe de l'Est 
et de Pointe Old Harry.

Les recherches devaient être 
poursuivies par Madelipéche et 
ses navires aujourd'hui, si le 
temps le permet. On peut en dou­

ter, a voir les conditions climati­
ques d’hier soir, dans le golfe 
Saint-Laurent.

Ici. les vieux pécheurs ne s'ex­
pliquent pas encore ce qui a pu se 
produire et toutes les hypotheses 
circulent.

Les prises avaient été très 
bonnes, selon les deux seuls res­
capés, les frères Robert et Serge 
Poirier. Certains présument que la 
charge a fait basculer le bâtiment, 
en se déplaçant.

Serge Poirier dit que le Nadine 
a donné profondément de la ban­
de avant de s’engouffrer rapide­
ment. Si subitement que la plupart 
des victimes n’ont pas eu le temps 
de bien refermer leur habit de sur- 
vie. La plupart, d’ailleurs, dor­
maient au moment du sinistre.

Le Nadine et le Ralli II, deux 
bateaux identiques de quelque 
130 pieds ont ete conçus de telle 
façon qu'il puisse leur arriver de 
reculer lorsque les moteurs ou le 
générateur tombent morts.

«Y ont pas eu grand temps- 
...ceux qui n’ont pu mettre leur 
habit ont péri. Il y a probablement 
une fuite d'eau qui s est produite, 
mais par où et comment, c’est le 
gros point d’interrogation », se de­
mande le directeur de la flotte de 
Malipéche, Irénée Binard.

Le Nadine ne s’est pas échouée 
par très grand fond, un peu plus 
d une centaine de pieds d'eau, ont 
estimé des spécialistes de la Gar­
de côtière arrivés parmi les pre­
miers sur les lieux.

Le naufrage se serait produit, 
selon eux. dans un secteur de 
hauts fonds pouvant fleurer a une 
douzaine de pieds de la surface du 
fleuve dans l'immense anse de l'É- 
chouerie, au sud-est des Iles 

Le capitaine Robert Poirier doit 
à sa longue expérience de plon­
geur la rapidité avec laquelle il a 
enfilé son habit de sauvetage.

En janvier 1974, le G.C. Gros- 
se-ile avait coule, mais tout son 
equipage avait survécu dans des 
embarcations pneumatiques.

« Cette tragédie vient s'ajouter 
a une saison de pèche qui s'an­
nonce plutôt molle », disent les di­
rigeants de Madelipéche Les cap­
tures montent, mais pas les prix, 
constatent les Madelinots.

La FTQ veut une enquête
Le Syndicat des Métallos (FTQ), dont la cinquantaine de 
pêcheurs de l'entreprise Madelipéche sont membres depuis 
septembre, demande qu’une enquête soit menée sur la tragédie 
qui a coûté la vie à huit des 10 membres d’équipage du chalutier 
Nadine.

La marraine du Nadine consternée

*****

Photo MmiNterr Agrirulturr Queher

Mme Anita Verreault. des chantiers Verreault Navigation, des 
Méchins, était la marraine du Nadine.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

« Cetait la fierté de notre Gas- 
pésie très chère », a dit l’ex- 
présidente du chantier mariti­
me, atterrée par cette tragédie. 
Mme Verreault a un gros pince­
ment de coeur quand elle pense 
que son défunt mari, le capitai­
ne Charles B. Verreault, avait 
déjà navigué sur le beau bateau 
blanc et bleu, lorsqu'il en était 
proprietaire.

Construit par une équipé de 
60 travailleurs, qui ont oeuvre 
durant dix mois, le baptême du 
Nadine, qui jaugeait 493 tonnes, 
n’était pas passé inaperçu dans 
le village. Livré à ses premiers 
clients (les Pêcheries du Golfe 
de Paspebiac) en novembre 
1976. il avait été baptisé du nom 
d'une des petites-filles d'Ame- 
dee Lapierre, un des quatre 
proprietaires.

« À l epoque, il avait coûte un 
million et demi de dollars. C'é­
tait un bateau de qualité. 11 était 
muni d’appareils de navigation 
et de pêche très sophistiques ». 
se rappelle-t-elle. Le bateau- 
soeur du Nadine, le Ralli II. fut 
livré a l’été 1977.

Un peu plus tard, les deux 
bateaux furent rachetés par la 
famille Verreault. Revendus 
deux ans plus tard a Comeau 
Fishery, des Maritimes, ils sont 
par la suite passes entre les

mains d'un pécheur du Nou­
veau-Brunswick, avant d'être ré­
cupérés par Madelipéche.

« C’était un bateau rendu à 
mi-vie. Il était certifié, ce qui si­
gnifie qu’il était apte à navi­
guer ». declare pour sa part Ri­
chard Lessard, de Transports 
Canada.

De son côté, le capitaine Hu­
bert Desgagnes, coordonnateur 
du Centre de sauvetage mariti­
me de la Garde côtière, précise 
que les enquêteurs maritimes 
vont interroger les inspecteurs 
de securité de la flotte des iles- 
de-la-Madeleine pour faire la lu­
mière sur ce naufrage.

Le naufrage du Nadine s'est 
produit quatre jours après celui 
du « Bout de ligne », un bateau 
ultra-moderne de 15 m de long, 
en fibre de verre, construit en 
1983 au chantier de Saint-An- 
toine-de-Tilly. Juste avant de 
sombrer dans le golfe du Saint- 
Laurent. son capitaine avait si­
gnale des problème de glace sur 
les mâts.

Ces tragedies surviennent 
alors que la Garde côtière s'ap­
prêtait à lancer une campagne 
de prévention auprès des 
pécheurs canadiens. « Les 
temps sont durs pour les 
pécheurs. Les trois dernières 
années ont été désastreuses. En 
guise d’information generale et 
sans vouloir commenter les 
causes, on peut penser que dans 
ce temps-la, l'argent est plus dif­
ficile à trouver pour entretenir 
certains équipements. »

par ANNE-LOUISE CHAMPAGNE
LE SOLEIL

Aux yeux de Marcel Sasseville, 
permanent de la FTQ aux iles-de- 
la-Madeleine, cette tragédie de­
vrait servir de balise et guider les 
demandes syndicales en matière 
de sécurité au travail. C'est pour­
quoi le syndicat réclame de con­
naître les conclusions de l'éven­
tuel rapport, peu importe qu'il 
émane de la CSST, du Bureau ca­
nadien de la sécurité des trans­
ports ou du coroner.

Le naufrage du Nadine sur­
vient en effet en pleine période de 
négociations. Il s'agit d'ailleurs de 
la premiere convention collective 
pour des pécheurs Québécois, 
alors que d'autres types d'embar­
cation, navires marchands ou tra- 
versiers par exemple, sont eux ré­
gis par des contrats de travail.

Les articles touchant la sécu­
rité, soit le droit de refus, les co­
mités de santé et securité, les 
« réunions de securité », sont déjà 
l'objet de négociations mais on 
peut prévoir que les discussions 
reprendront de plus belle, et ce 
même s'il existe déjà une entente 
de principe.

En ce qui concerne le droit de 
refus, à l'heure actuelle, c’est le 
capitaine (non syndiqué), seul 
maître a bord, qui decide de sortir 
ou non. Le droit de refus permet­
trait aux membres d'equipage de 
se prononcer dans le cas. par ex­
emple, où de forts vents forcent le 
navire à se mettre à l'abri.

M. Sasseville a par ailleurs as­
sure a la population attenree des 
iles-de-la-Madeleme que le syndi­
cat partageait sa peine et qu'il al­
lait poursuivre son travail « pour 
defendre nos gens et soutenir 
leurs familles. »
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Québec dit non aux mères porteuses
l ] Rémi Hard dépose son projet de loi 
sur la réforme du Code civil québécois

réfonno du ('ode rivil quéhôrois ne permettra pas aux 
femmes québécoises de devenir des mères porteuses et rendra 
« nuis » de tels contrats de grossesse, a annoncé hier le ministre 
de la Justice G il Rémillard.

Gil Rémillard a fait son entree à l'As- 
semblée nationale avec une copie 
du nouveau Code civil sous le bras

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Cette disposition fait partie de 
l'imposante reforme du Code civil 
québécois que prévoit le projet de 
loi 125 déposé hier à l’Assemblée 
nationale. Une réforme qui entend 
aussi mettre fin à l’acharnement 
thérapeutique et la vente d’or­
ganes ou de sang humain.

Il ne s’agit pas « d'une révolu­
tion mais d’une évolution », a pré­
cise le ministre en déposant son 
projet de loi.

Québec dit non aux mères por­
teuses pour éviter que « des 
femmes soient utilisées simple­
ment pour porter un enfant ». 
Même si certains milieux médi­

caux et de femmes sont favorables 
à ce phénomène. M. Rémillard 
conclut que «enfanter n’est pas 
un geste commercial ».

« Donner la vie a une significa­
tion dans une société comme la 
nôtre et si on veut que cette signi­
fication demeure, on ne peut per­
mettre que cette vie soit donnée 
pour des considérations commer­
ciales seulement. »

Ottawa a déjà une commission 
qui se penche sur les nouvelles 
techniques de procréation, mais 
M. Rémillard estime qu’il s’agit la 
«d’un domaine de compétence 
provinciale en vertu du code 
civil ».
Mourrir dans la dignité

Par ailleurs, le Code civil pré-

voiera dorénavant le consente­
ment pour recevoir des soins the- 
rapeuthiques, sauf dans une 
situation d’urgence. Une personne 
atteinte d'un cancer terminal, par 
exemple, sera à l’abri de l'achar­
nement thérapeutique. « Dans la 
mesure où cette personne est ca­
pable de donner son consente­
ment et qu’elle refuse ces soins, 
on devra respecter sa volonté », 
estime le ministre.

Pas question cependant, préci­
se-t-il, de permettre une quelcon­
que forme d’euthanasie ou de per­
mettre à un médecin d’accélérer 
la fin d’un malade.

Le projet de loi introduit égale­
ment la notion dite du « bon sama­
ritain », c’est-à-dire visant à empê­
cher qu’une personne qui porte 
secours à autrui de bonne foi ne 
soit l'objet de poursuites en dom­
mages, à moins d’une faute lourde 
ou intentionnelle.

Le projet vient également ap­
porter de sérieuses modifications 
aux dispositions régissant les 
hypothèques et la copropriété.

Distribution des produits de la SAQ dans la région de Québec

Le juge refuse d’émettre une injonction
Le juge Denis Lévesque de la cour supérieure de Montréal, a 
refusé hier d émettre une autre injonction à la Société des alcools 
du Québec. Le syndicat des (i40 employés d’entrepôts de la 
SAQ. en grève depuis le 9 octobre, prétendait que la société d'État 
utilisait des briseurs de grève, à Québec, comme elle l'avait fait à 
Montréal.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

La SAQ continuera donc d'assu­
mer la distribution des produits 
dans la region de Quebec, comme 
elle le fait depuis le début du con­
flit, a affirme hier le porte-parole 
Jean Chouzenoux.

«Les cadres assureront l'ap­
provisionnement des 39 succur­
sales de l’agglomération de Que­
bec et les transporteurs privés, qui 
avaient déjà des contrats avec la 
SAQ, livreront les produits dans

les régions ». M. Chouzenoux si­
gnale également que le juge a re­
connu aux fabricants de vin et aux 
distilleries installés au Québec, le 
droit de distribuer eux-mèmes 
leurs produits dans toutes les suc­
cursales de la province.

Le syndicat ne comprend pas

Pour sa part, le president du 
Syndicat des travailleuses et des 
travailleurs de la Société des al­
cools du Québec, M. Réal La- 
berge, ne comprend pas la déci­
sion du juge. « Il a reconnu un 
caractère d'urgence a Montreal. Il 
a compris qu'il fallait rééquilibrer

le rapport de force du syndicat, 
diminué par l’utilisation des bri­
seurs de grève. Mais, pour Qué­
bec, il refuse d’émettre une in­
jonction et dirige le syndicat vers 
des poursuites pénales. »

II a de plus signale qu’au cours 
des prochains jours, le syndicat 
révisera la mobilisation des mem­
bres et déposera des plaintes au 
Tribunal du travail. En novembre, 
un enquêteur du ministère du Tra­
vail avait conclu que la SAQ avait 
violé à 1169 reprises, les disposi­
tions anti-briseurs de grève du 
code du travail. Pour chaque in­
fraction, la SAQ est passible d’une 
amende de 1000$ par jour.

Au cours des deux dernières 
semaines, les représentants de la 
SAQ et du syndicat ne se sont pas 
retrouvés à la table de négocia­
tion, le conciliateur préférant 
qu’elles poursuivent leur réflexion 
de part et d’autre.

Ainsi, un consommateur pour­
ra hypothéquer autre chose que 
ses biens immobiliers. Le projet 
de loi propose d’étendre ce droit 
aux biens meubles tels que l’auto­
mobile, le mobilier, les oeuvres 
d’art, etc. Une formule qui pour­
rait avoir « des conséquences ex­
trêmement bénéfiques dans le do­
maine des arts », souligne le 
ministre.

Dans le domaine de la copro­
priété, des dispositions empêche­
ront que les promoteurs contrô­
lent des assemblées de 
propriétaires en se conservant un 
certain nombre d’appartements 
pour contrller le vote aux assem­
blées de proprietaires.

D’autres dispositions viendront 
aussi garantir des fonds pour faire 
face aux dépenses majeures lors­
que celles-ci surviennent dans les 
premières années de la prise de 
possession des nouveaux 
propriétaires.

Optimiste, le ministre Rémil­
lard espère pouvoir faire adopter 
son projet de loi de quelque 3500 
articles pour l’automne prochain.

Un membre de la po­
lice militaire montait 
la garde devant l’ar­
murerie, hier.

£

Manège militaire de St-Jérôme

Agent de sécurité tué 
lors du vol de 21 armes
SAINT-JÉRÔME (PC) — Un agent de sécurité de 67 ans a 
été assassiné durant la nuit d’hier au cours d’un vol d’armes 
commis au manège militaire de Saint-Jérôme, au nord de 
Montréal.

Le corps de la victime, M. Armand Robert, a été trouvé vers 2 h 30 
par des policiers municipaux de Saint-Jérôme qui se sont rendus 
sur les lieux lorsque le système d’alarme de l’armurerie du Royal 
22e Régiment s’est déclenchée.

Un porte-parole des Forces canadiennes, le capitaine Guy Li- 
zotte, a déclaré que M. Robert avait la tète recouverte d’un sac de 
plastique quand il a été trouvé.

L’armurerie contient habituellement une centaine d’armes, 
dont des mitraillettes, mais les voleurs n’ont pris que 15 carabines 
de type C7 et six pistolets 9 mm. L’armurerie ne contenait cepen­
dant aucune munition. Les voleurs se sont aussi emparés d'une 
jeep militaire qu’ils ont utilisée pour prendre la fuite. Le véhicule 
a été retrouvé abandonné neuf heures plus tard sur la route 158, à 
Saint-Canut, à l’ouest de Saint-Jérôme.

M Robert, qui travaillait à cet endroit depuis 17 mois, était seul 
au moment du drame. Il devait se rapporter à la police militaire 
par téléphoné à 2 h 00. N’ayant reçu aucun rapport, les militaires 
ont communique avec la police municipale pour apprendre que le 
système d'alarme venait de se déclencher M. Robert faisait partie 
du Corps canadien des commissionnaires, une agence de sécurité 
privée qui emploie de nombreux militaires à la retraite. Il n etait 
pas armé.
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Pagé veut «moderniser» l’intégration scolaire
Ia* ministre de I Éducation, M. Michel Page, veut « moderniser »
I actuelle politique gouvernementale concernant l’intégration des 
élèves en difficulté d'adaptation et d’apprentissage et proposera, 
dès septembre prochain, un projet en ce sens aux commissions 
scolaires.

par VINCENT CLICHE
Cf SOLEIL

Entre-temps, M. Page consultera 
les commissions scolaires, les or­
ganismes et les principaux inter­
venants de ce secteur. Déjà, un

document de consultation intitule 
« L'adaptation scolaire, dans la 
foulee de la nouvelle loi sur l’ins­
truction publique » a ete envoyé, 
cette semaine, aux commissions 
scolaires.

Un questionnaire leur parvien­

dra en janvier et elles seront invi­
tees a consulter, jusqu'à la mi- 
mars, les parents, les usagers et 
leur personnel spécialisé. Le mi­
nistère fera par la suite, l’etude 
des commentaires et propositions 
des commissions scolaires avant 
de sortir sa nouvelle politique.

Le ministre a déclaré hier, au 
cours d’une conférence de presse, 
que l’actualisation de la politique 
gouvernementale en matière d’in­
tégration scolaire des eleves han-

Les médecins résidents s’inquiètent
La réforme de la santé proposée par le ministre Marc-Yvan Côté 
inquiète les médecins résidents. Ils craignent pour la qualité de la 
médecine au Québec.

garder le médecin comme parte­
naire », estime le Dr Roy.

dicapes et en difficulté d’adapta­
tion et d’apprentissage était 
devenue necessaire puisqu'elle 
date de 1978 et qu'une nouvelle 
loi sur l'instruction publique a ete 
adoptee en 1989

De plus, selon le ministre, on 
constate depuis quelque temps, 
une distorsion entre les commis­
sions scolaires concernant leur 
propre règlement sur l'intégration 
des elèves en difficulté. Deux ju­
gements recents viennent d'ail­
leurs confirmer les disparités qui 
existent entre elles

Par-dessus tout, le ministre ne 
peut rester insensible à l’augmen­
tation des éleves-problemes de­

puis 10 ans. Actuellement, c’est 
12.7 "u des elèves du primaire et 
du secondaire au Québec, soit 
144 000 enfants, qui sont en diffi­
culté d'adaptation et d'apprentis­
sage. Près de la moitié de ces en­
fants, soit 48,7 "u, sont des elèves 
en difficulté légère 
d’apprentissage.

M Page a précise que cette 
consultation et son projet de mo­
derniser la politique gouverne­
mentale ne constituent pas un 
blâme envers les commissions 
scolaires. « Une mise au point de 
la politique est necessaire et nous 
devons en préciser les objectifs et 
les orientations. Bien des pro­
blèmes actuels viennent d'un

manque de spécificité des onenta- 
tions et d'objectifs insuffisamment 
cibles », a-t-il dit.

« Nous devons donner une ré­
ponse la plus exacte possible aux 
besoins des enfants. En general, 
nous favorisons l’intégration des 
enfants en difficulté dans les 
classes régulières, mais nous com­
prenons aussi le besoin d'avoir 
des classes spécialisées ». a ajoute 
le ministre

Enfin, le ministre a precise que 
cette consultation ne vise pas a 
reviser à la baisse l’enveloppe 
budgetaire de 941 millions $ que 
le gouvernement consacre cette 
annee au secteur de l'intégration 
scolaire.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

« Pour le ministre Côte, il est clair 
que les médecins, même s’ils con­
sacrent de longues heures au 
service de la population, sont cou­
pables d'etre médecins. Avec sa 
réforme, il change leur statut de 
coupables en celui de victimes », a 
déclare le Dr Jean-Hugues Bras­
sard. president de la Federation 
des médecins résidents du Que­
bec, au cours d’une conference de 
presse, hier.

Une premiere assemblée gene­
rale des residents doit se tenir cet­
te semaine a Quebec. Sans faire 
grevé officiellement, les médecins 
residents pourraient être absents 
de leur travail durant quelques 
heures pour assister a cette reu­
nion. Les services de garde et les 
urgences seront assures, promet 
le Dr Brassard.

« Nos membres sont ébahis. Ils 
se demandent ce qu'ils ont fait 
pour être traites de la sorte par la 
reforme », explique Jean-Hugues 
Brassard.

Les médecins residents repro­
chent au ministre l'accumulation 
de mesures pour les forcer à tra­
vailler en région, dans les ur­
gences des hôpitaux et dans les 
centres d’hébergement. « Le mi­
nistre veut alourdir la tâche des 
rares médecins qui ont choisi, 
pour des raisons souvent fami­
liales. de travailler moins de 50 
heures par semaine », souligne M. 
Brassard, rappelant, qu’a « 30 ans, 
les jeunes médecins ont. comme 
tout le monde, conjoint, enfants et 
obligations ».

De plus, souligne le Dr Bras­
sard, les médecins en milieu ur­

bain continueront d’être rému­
nérés a 70 %, et cela, indéfiniment 
(actuellement les jeunes médecins 
qui s'installent en ville sont rému­
néré a 70 % durant les trois pre­
mieres années seulement).

Plan d’effectifs medicaux, re­
muneration différenciée, regiona- 
listion des budgets de la RAMQ 
(Regie de l’assurance-maladie) ; le 
ministre utilise ces trois méthodes 
concurremment, alors qu’une 
seule suffirait pour convaincre les 
médecins de pratiquer en region, 
assure le Dr Brassard.

La formation des jeunes ne 
pourra que souffrir de la reduc­
tion du nombre de rnedecins-pro- 
fesseurs dans les hôpitaux ur­
bains, soutient en outre M. 
Brossard « J’imagine mal un 
refus du ministre de nous rencon­
trer pour discuter de la réforme. 
En attendant, nous allons discuter 
de ce problème en assemblée 
générale ».
Position commune

De son côté, le Dr Augustin 
Roy tente de rassembler autour 
d’une même table, les dirigeants 
des différents regroupements de 
médecins (Fédération des méde­
cins omnipraticiens, Fédération 
des médecins spécialistes, Fédéra­
tions des médecins résidents, As­
sociation des CMDP) « afin de 
comprendre ce qui est dans la 
loi ».

Le Dr Roy s’attend a ce que les 
différentes associations s’enten­
dent pour protester contre la rigi­
dité des plans d'effectifs medicaux 
et la perte du pouvoir des méde­
cins dans les hôpitaux. «Avec la 
réforme, les médecins n’ont plus 
qu’un rôle figuratif dans l’hôpital, 
il faut convaincre le ministre de
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FAITES COMME LE 
PÈRE NOËL...
CHANGEZ VOTRETRAiNEAUül
Une Subaru Justy 4x4 1991, ça 
passe partout, sauf dans les cheminées!
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Venez en essayer une chez Levis Subaru
À l âchât de ce petit Rudolf a quatre 
pattes ", le Père Noel vous remet un 
televiseur couleur 20" même si vous 
n êtes pas toujours sage Vous l etes7 
Tant mieux! Il vous remet alors un vidéo 
VHS 4 têtes en plus..
L'hiver n'aura jamais ete aussi facile
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Afghanistan...
Les hommes se rencontreront dans les mosquées et trouveront une 
solution. On n'a pas besoin des étrangers pour régler nos problèmes ». 
Les Afghans sont encore bien loin d'une solution pacifique. Les enjeux 
sont complexes. L'Afghanistan fait penser au « Far West ». C’est oeil 
pour oeil, dent pour dent Pour survivre, un leader a intérêt à lire 
Machiavel. « C’est Dieu qui va nous sauver, raconte un vieil Afghan de 
78 ans, assis en indien sur son tapis. C’est Dieu la solution. » Pour bien 
des Afghans, il ne reste plus que l’Islam. Les groupes fondamentalistes 
sont populaires. Et pour plusieurs, un gouvernement pro-islamique 
comme en Iran serait la meilleure solution.
Oppositon morcelée

Il y aurait 4000 groupes d'opposition en Afghanistan. Parmi les plus 
importants, neuf ont pignon sur rue en Iran et reçoivent de l'aide de 
Téhéran. Les partis les plus influents et les mieux organisés sont à 
Peshawar au Pakistan. Us sont aides par les Etats-Unis via le gouverne­
ment du Pakistan. Les Américains leur ont versé 300 millions $ d'aide 
militaire, l’an dernier.

Après le retrait des troupes soviétiques, on croyait que le gouverne­
ment du pays allait tomber rapidement. Deux ans plus tard, Moham­
mad Najibullah est toujours au pouvoir. Plusieurs milices de villages 
ont laissé de côté les moudjahidins de Peshawar et portent maintenant 
allégeance au gouvernement de Kaboul. « J etais las des luttes internes 
des mouj, explique Abdul Amid, un chef de milice qui appuie mainte­
nant Kaboul. Le gouvernement nous a donne des armes et depuis, on 
est tranquille. »

Les grandes villes sont sous le contrôle du gouvernement et les 
différentes factions moudjahidins se divisent le reste du pays. « L’Af­
ghanistan est un pays tribal, explique un journaliste de l’AFP, en poste 
à Kaboul. On dirait qu’après toutes ces années de guerre, on revient au 
point de départ. Le pays est un amalgame de fiefs. Le probème c’est 
qu’il n’y a plus personne pour unifier le pays. »

Depuis que les États-Unis et l’Union soviétique se sont entendus 
pour réduire leur aide militaire, on sent un rapprochement entre les 
moudjahidins modérés et le gouvernement. Les deux blocs réalisent 
que la guerre ne mène à rien. Et on parle de la tenue d’élections libres 
Ce qui achoppe, c’est la méthode a prendre pour mettre an place des 
élections. Le président Najibullah souhaiterait rester au pouvoir durant 
la période de transition, les partis d’opposition refusent.

Une seule faction moudjahidin est résolue à continuer la lutte ar­
mée : le parti Hezb-e-lslami qui a pour leader Goulbudine Heckmatyar 
Il ne cache pas sa volonté d’instituer un gouvernement pro-islamique. Il 
est l’ennemi juré du président Najibullah. A Kaboul, on l’accuse de 
miner le processus de paix. Depuis le retrait des troupes soviétiques, 
Heckmatyar lance des roquettes sur Kaboul et sur ses banlieues. En 
octobre et novembre, il a livré, sans succès, deux offensives majeures 
sur la capitale afghane. Selon le gouvernement afghan, il agit pour le 
compte des services secrets pakistanais. Il reçoit de l’aide militaire de 
l’Arabie Saoudite et jusqu’en 89, il était le seul à recevoir une aide 
directe des États-Unis, ce qui faisait rougir d’envie les autres leaders 
moudjahidins. Désormais, il est de plus en plus mis a l'écart par Pesha­
war. Les groupes d’opposition n’appuient plus ses méthodes pour le 
moins violentes.

« En Afghanistan, raconte M. Waleed. un ancien ministre sous le roi 
Zahir Shah, à la fin des années 60, le peuple ne peut s’identifier à aucun 
homme politique. »

Dans les villages et a Kaboul, plusieurs n’en peuvent plus des enjeux 
politiques. Les gens tolèrent Mohammad Najibullah, mais les Afghans 
n’oublient pas qu’il a été nommé par Moscou et qu’il était chef de la 
police secrète de 1980 à 1985.

Un nom est sur toutes les lèvres : « Zahir Shah », l’ancien roi d’Af­
ghanistan. âgé de 76 ans, en exil depuis 1973, à Rome. On est nostalgi­
que. On se rappelle les années du roi et, tout compte fait, plusieurs 
concluent que c’était le bon temps. Depuis la Deuxième Guerre mon­
diale. l’Union soviétique a toujours « veillé » sur l’Afghanistan. Mais 
dans les années 60. sous le roi. le pays a commence a s’occidentaliser. 
C’était le temps des touristes américains bardés de dollars. Selon cer­
tains experts, les Soviétiques avaient organise le renversement du roi 
en 1973 par crainte de l’influence des Etats-Unis. Six ans plus tard, ils 
envahissaient le pays.

Le gouvernement de Najibullah et certains groupes d’opposition 
voudraient bien convaincre le roi de revenir au pays. « Le roi est le seul 
qui peut avoir le respect de tous, raconte M Waleed. Il peut redonner 
un sentiment de fierté au peuple afghan. » L’ex-roi est peu loquace,. Il 
n’a pas encore donné sa réponse. Il négocie. Les Afghans espèrent son 
retour et, avec lui, les touristes et la prospérité.

— FIN —
Journaliste-pigiste en poste à Moscou. Pau le Robitaille rentre d'un 
séjour de trois semaines en Afghanistan.

La majorité des travailleurs 
de Hyundai-Bromont sont 
contre la syndicalisation
BROMONT (PC) — Jusqu’ici silencieux, les travailleurs de 
Hyundai opposés à la syndicalisation do l'usine bromontoise sont 
sortis de l’ombre, hier. Sous les flashes et les projecteurs, ils 
sont venus dire un non catégorique au Syndicat canadien de 
l’automobile.

« La petition a recueilli 560 noms 
et il s’en ajoute encore ; Hip, bip. 
hip. Hyundai ! ». En lançant cette 
phrase, Jacqueline L'Heureux, 
une employee de l'usine d’auto­
mobiles, a déclenché un tonnerre 
d’applaudissements chez les quel­
que 200 travailleurs réunis en fin 
d’après-midi. Un bon nombre 
d’entre eux arboraient un t-shirt 
portant l’inscription « Hyundai et 
moi, la seule formule gagnante ».

« Ça reflété bien ce qu’on res­
sent en dedans de nous autres. On 
est une famille, Hyundai. C’est en 
se tenant toute la gang ensemble 
qu’on va avoir la paix. Faut pas se 
mentir, il y a des problèmes dans 
la shop et il va toujours y en avoir, 
mais on est capable de les régler 
entre nous».

Un autre travailleur, Alain 
Giard, la remplace au micro, lisant 
le texte de la pétition. C'est court, 
mais très explicite, en français 
comme en anglais. « Nous sous­
signés, tous employés de l’usine 
Hyundai-Bromont, nous sommes 
d’avis que notre groupe d’em­
ployés ne soit pas représenté par 
les TCA (Syndicat national des 
travailleurs et des travajilleuses de

l'automobile, de l’aerospatiale et 
de l'outillage agricole ».

C’est ce document qui, selon 
ses auteurs, a recueilli quelque 
56(1 signatures sur une possibilité 
de 700 postes syndicables.

Mais, si les travailleurs de 
Hyundai avaient convoqué les mé­
dias, hier, c’était aussi parce qu’ils 
sont « tannés d'être traités comme 
des naïfs, des endormis », pour 
dire aux journalistes que chez 
Hyundai, ils ne sont « ni des for­
çats, ni des êtres stresses ».

« Et aucun boss ne nous a 
poussés à faire ça », ajoute Mme 
L'Heureux.

Certains parlent des avantages 
qu'ils ont chez Hyundai. Un sa­
laire de 11,72$ à l'entrée, des 
primes hebdomadaires, annuelles 
si l’employé n’accuse pas de re­
tard, des soins médicaux mur a 
mur, des congés de maladie 
payés, des vêtements de travail en 
quantité, l'utilisation d’une Sona­
ta, essence fournie, pendant une 
semaine... jusqu'à un comité de 
griefs. « On a tout ». proclame l'un 
d’eux et l'assistance croule une 
fois de plus sous les 
applaudissements.
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'Comparution des étudiants et des professeurs de Polytechnique

Kim Campbell prête à renforcer son projet sur les armes à feu
ÜI IA\\ A — La ministre de la Justice Knn ( ainptx,ll a affirme 
hier être pour un renforcement de son projet de loi «*ur le contrôle 
des armes a feu

par MANON COHNEUIEB
oe la Preüe canaoienne

« Je serais très contente d avoir un 
projet de loi plus severe >*. a-t-elle 
dit a sa sortie de la Chambre des 
communes. Elle a ajoute qu elle 
était ouverte aux propositions 
avancées par les etudiants et les 
professeurs de l'Ecole polytechni­
que de Montreal

Ces derniers avaient témoigné 
quelques heures plus tôt devant le 
comité parlementaire qui étudié le 
projet de loi C-80

Le Comité conjoint pour le con­
trôle des armes de l'Ecole poly­
technique en a profite pour re­
pondre aux accusations faites la 
veille par la federation canadien­
ne des armes a feu

La Federation a soutenu que le 
comité conjoint avait exerce des 
pressions sur les employes de cer­
taines organisations pour qu'ils si­
gnent sa petition

« Nous avons utilise 24UU S en 
liquide pour recueillir un demi- 
million de signatures. Il a fallu 
vraiment beaucoup de bénévolat 
Mais en face de nous, nous avons 
des gens qui dépensent des cen­
taines de milliers de dollars pour 
avoir gain de cause. Ce sont eux 
les professionnels du lobbying ». a 
declare le professeur Andre 
Desilets.

La petition de 550 000 noms a 
commence a circuler le jour des 
funérailles des 14 victimes de la 
tuerie de l’Ecole polytechnique en 
89. Plusieurs organisations et en­
treprises ont accepte de la distri­
buer. dont 'a Banque royale.

Selon M Desilets. la Federa­

tion a tente de faire des pressions 
sur la banque par l'entremise de 
ses membres Plusieurs d'entre 
eux auraient fenne les comptes 
qu'ils v avaient

ta force de ce lobby a d'ailleurs 
surpris les etudiants de l’Ecole, a 
reconnu la coordinatrice étu­
diante du comité conjoint. Mme 
Heidi Rathjen. Au Canada, entre 7 
et 9u, des citoyens possèdent une 
arme a feu

Mme Rathjen. diplômée de Po­
lytechnique en 1990. a dit ne pas 
comprendre la reticence des pro­
prietaires d'armes a feu a se sou­
mettre a un contrôle efficace qui 
ne leur créera que quelques désa­
gréments tout en réduisant l’utili­
sation criminelle des armes 

Le comité conjoint a suggéré 
Je traiter la possession d une 
arme a feu comme un privilège et 
J interdire la possession d'une 
telle arme a toute personne s'etant 
rendue coupable de crime violent 
ou de trafic de drogues.

Le groupe a aussi demande a 
ce que l'àge minimum pour ache­
ter une arme passe de 16 a 18 ans.

Selon Mme Rathjen. la clause 
du projet de loi qui permettra aux 
proprietaires actuels de conserver 
ces armes est totalement injusti­
fiée en regard du droit des ci­
toyens a la sécurité de leur 
personne.

De l’avis du groupe, un permis 
devrait être necessaire pour Fa- 
chat de chaque arme a feu et cha­
que arme devrait etre enregistrée 
par type et numéro de sérié, com­
me pour les voitures.

De plus, il a demande qu'un 
permis soit nécessaire pour l'a­
chat de munitions et que les certi­
ficats d'autorisation soient valides

VOUS OFFRE D'EXCELLENTES 
IDEES-CADEAUX POUR NOEL

Simon Chang. Samuel Bouki. Jacobus et Gladstone

Changement de pile a vie

Tous les profits d emballage de décembre 1990 
seront remis a Operation Enfant Soleil
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Le cristal de Boheme, une 
tradition de fabrication de 

verre depuis plus de 100 ans!

wcutd
82. rue Saint-Puni
692-0144

Ouvert de H li h 17 h. (lu lundi au vendredi 
Samedi de lOli a 16 h

pour une penode limitée comme 
les permis de conduire

Les etudiants pensent aussi 
que la distribution, la vente et 
l'entreposage devraient etre 
mieux contrôlées

Les professeurs ont ajoute que 
la loi devrait identifier les usages 
autorises pour chaque type 
d arme. Selon M. Rigaud. il s'agi­
rait en quelque sorte de donner un 
permis a une personne en fonc­
tion de l'activité qu elle exerce. 
Ceci limiterait le type d'armes 
qu elle pourrait acquérir

Il a donne en exemple les li­
mites de tonnage d'un véhicule 
inscrites sur un permis de 
conduire.

Le projet de loi C-8U a ete de­
pose en juin dernier, accompagné 
d une sérié de mesures connexes. 
Liberaux et néo-démocrates 
étaient prêts a accélérer son adop­
tion. Maigre cela, la ministre 
Campbell a préféré le référer a un 
comité special de la Chambre

Heidi Rathjen coordinatrice de la campagne sur le contrôle des armes a Poly Francos Legendre president je 
i Assoc ation des etudiants de Poly et le professeur Daniel Leblanc ont témoigné hier devant le comité parlementa c- 
qui étudié le projet de loi sur les armes a feu
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La CSN craint un retour à la «démagogie» fédéraliste de 1980
La Confederation de* syndicat* nationaux ) craint un 
retour a la « démagogie » fédéraliste de la campagne référendaire 
de 1980 et une nouvelle intervention d'Ottawa a coup de 
millions. Elle prévoit que - l'accession a I uidependance sera
ardue ».

laites de MICHEL DAVID
U SOUIL

« La CSN nést ni nmoree ni pessi­
miste mais les partis politiques qui 
exercent le pouvoir a Quebec et a 
Ottawa sont fédéralistes. Les dis­
cours des tenants du NON de 
1980 vont, et c'est commence, 
réapparaître sous une forme ou 
une autre ». peut-on lire dans le 
mémoire qui a ete présenté, hier, 
devant la Commisison 
Belanger-Campeau.

•«Jusqu'à present, ce qui nous 
distingue 1990 de 1980. c'est que 
le débat se fait de façon plus se­
reine. moins passionnée. Faisons 
attention, parce que dans les mois 
ou les semaines a venir, le dis­
cours va peut-être commencer a 
chauffer et il est facile de tomber 
dans des arguments démagogi­

ques qui peuvent effrayer les 
gens >*. a explique la vice-presi- 
dente de la centrale. Mme Moni­
que Simard

« Que le gouvernement federal 
se tienne en dehors du débat et 
laisse les Québécois decider entre 
eux Qu'il ait au moins la decence 
de ne pas nous asperger de mil­
lions de dollars, comme il l'a fait 
en 1980. et laisse les deux camps 
faire le débat a partir des res­
sources aussi bien intellectuelles 
que financières du Quebec ». a 
averti le secretaire général Pierre 
Paquette

Deux referendums

Conformément à la position 
adoptee par le congres de mai der­
nier le mémoire de la CSN appuie 
sans reserve la cause de l inde- 
pendance et propose la tenue d un

referendum en juin 1991 Elle sug­
géré la question suivante : « Etes- 
vous d'accord pour que l'Assem- 
blee nationale proclame sa pleine 
souveraineté sur l ensemble du 
territoire du Quebec au plus tard 
en juin 1992 ? »

Dans l intervalle. une assem­
blée constituante élaborerait un 
projet de constitution, parallèle­
ment aux négociations qui se­
raient entreprises avec Ottawa 
Que ces négociations aboutissent 
ou non, un deuxieme referendum 
pour ratifier la constitution d'un

^0^
COMMISSION 
BÉLANGER-CAMPEAU

bec appuie la souveramete-asso- 
ciation Selon ce sondage. 53 °o 
des 55 ans et plus favorisent la 
souveraineté-association. 16 »
l’mdependance et 
federal actuel

*3 1 j le regime

Quebec souverain serait tenu au 
plus tard en juin 1992

L âge d'or et la souveraineté
fort d un sondage effectue au­

près de 1380 de ses (sur 175000) 
entre le 13 et le 16 novembre la 
Federation de 1 age d'or du Que-

Kappelant le discours fédéra­
liste de 1980, la federation a mis 
en garde ceux qui pourraient etre 
tentes de faire peur aux person­
nes agees.

La federation des femmes du 
Quebec (FFQ), qui regroupe envi­

ron lüOuOO femmes estime de 
son cote que « les interets des 
femmes seraient mieux pns en 
compte dans un Quebec autono­
me et souverain »

Quelle que soit la decision des 
Québécois, le president-senateur 
de la société Makivik. M. Charlie 
Watt, est venu enfin expliquer que 
les Inuit ne sont pas necessaire 
ment contre la souveraineté, bien 
qu'ils la jugent <• prématurée » 
mais qu’ils tiennent a être 
consultes

Alliance Québec: il ne faut pas aller trop vite
Le groupe Alliance Quebec soutient que les Québécois ne sont 
pas prêts à se prononcer en connaissance de cause sur la 
souverauieté et qu d faut donc retarder la tenue du référendum

« Ça va certainement prendre pas 
mal de temps pour que la popula­
tion puisse assimiler les idées 
contenues dans le rapport (de la 
Commission Belanger-Campeau)

( (

PARTICIPEZ A LA PROMOTION

LA VITRINE CHANCEUSE
CHEZ LEPAGE JOAILLIER
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Une superbe bague 
en or jaune 14K, 
sertie d un diamant 
et d’une améthyste, 
signée Guy Lepage.

POUR PARTICIPER:
Rendez vous chez le joaillier Guy Lepage à 
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4151, boul. Ste-Anne, Montmorency
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661 -6983 
527-8967

et que le gouvernement formule 
son appproche de la question 
Donc il ne faut pas aller trop 
vite ». a declare, hier, le president 
de l'organisme anglophone. M 
Robert Keaton, qui comparaissait 
a son tour devant la Commission

M. Keaton est sceptique tace 
aux sondages qui sont unanimes a 
dire que la grande majorité des 
Québécois appuient la souverai 
nete. <• On ne sait pas exactement 
ce que c'est la souveraineté. Four 
la plupart des gens, ça peut etre 
simplement l'indication d'un désir 
de changement ». Comme M 
Leon Dion, il estime qu'il est 
>< trop tôt pour se débarrasser du 
Canada ».

Selon M. Keaton, i! faut » don­
ner au fédéral le temps de 'rai­
ment formuler ses propositions de 
changement ». Il soutient que le 
reste du pays « est conscient 
maintenant de ce qui se passe au

Quebec » La-bas aussi, « ils se po­
sent des questions sur le fédéra­
lisme. sur le Canada »
Gagner du temps

Les appels a la panence de M 
Keaton ont eveillé les soupçons 
des membres souverainistes de la 
Commission M Guy Chevrette v 
a tout de suite vu une stratégie 
pour gagner du temps « Fst-ce 
que c'est pour donner le temps au 
federal de publier toutes ses 
petites etudes visant a faire 
peur ? » a-t-il lance

■ Le temps qu il vous faut pour 
réfléchir, est-ce que c'est du 
temps pour refaire un marais, pas 
le lac Meech mais le lac Lach ?» a 
renchéri le président de la CSN, 
M. Gérald Larose

« Gagner du temps, c'est certai­
nement un strategie federate ac­
tuellement. constate M. Lucien 
Bouchard La multiplication des 
comités, par exemple, c'est une 
strategie. Je pense qu on ne gagne 
nen a attendre, tn laissant poumr 
la situation, on ne ferait qu uug-

LES ANNONCES CLASSEES
LE SOLEIL

647-3311 ça sonne

menter le sentiment négatif qui 
peut exister dans le reste du 
pays »

S'il n en rient qu a M. Andre 
Ouellet, il n'y aura pas de referen­
dum de sitôt •• Il v en a eu un 
referendum et les séparatistes ont 
perdu La. ils en veulent un autre 
et ils sont presses. Ils n’ont abso­
lument aucun droit d’exiger un re­
ferendum dans un court delai ». 
dit-il.
Louis Bernard

L'ancien secretaire général du 
conseil executif sous le gouverne­
ment Levesque, aujourd'hui vice- 
president de la Banque Lauren 
tienne. M. Louis Bernard, qui a 
aussi conseille le gouvernement 
Bourassa tout au long du débat 
sur l'accord du lac Meech. ne croit 
pas au fédéralisme renouvelé 
« L'histoire a prouve que ce re­
gime est incapable de se rénover 
en profondeur ». estime-t-il

Selon lui. les Québécois ont le 
choix entre l'indépendance et le 
statu quo. Il propose un référen­
dum avec la question suivante 
» Acceptez-vous que le Quebec 
declare son indépendance si 
apres une penode de négociation 
d au plus deux ans. une entente 
de souverainete-association ne 
peut être conclue avec le 
Canada ? »

Inteiplak: 
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Pour Noël, offrez ÏNTERPLAK 
l'instrument d’hygiène buccale le plus 
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Québec conteste les honoraires réclamés par deux avocats

Le gouvernement du Quebec conteste les honoraires de 
JôO 000 S que réclament les deux avocats qui ont obtenu 
1.1 million s dans un recours collectif, au nom de 1600 assistés 
sociaux' qui sont propriétaires d une maison évaluée à plus de 
Ô0 000 S. r est la première fois qu’une telle constestation 
d honoraires surgit dans un cas de recours collectif au Québec

par MARIE CAQUETTE
U SOLtlL

Devant le juge Gabnel Roberge de 
la cour supérieure, l’avocat du 
procureur general du Quebec. Me 
Claude Bouchard, a conteste que 
les deux avocats en question. Me 
Louis-Oscar Racine et Me Pierre 
Fortin, tous deux de Quebec, puis­
sent toucher 25% du million ac­
cordé par le gouvernement, il y a 
10 jours, dans un reglement hors 
cour Ce million de dollars devait 
couvrir le capital et les intérêts 
dus aux requérants, les honorai­
res des avocats et les frais extra 
judiciaires

Ces 250 000 S représentent 
1000 heures de travail, a 250$ 

1 heure, chiffrait, pour l’exemple. 
Me Claude Bouchard. Bien que la 
remuneration au pourcentage ga­
gne toujours en popularité dans 
les cas de recours collectifs aux 
Etats-Unis, il faut aussi tenir 
compte des heures travaillées et 
des efforts mis au dossier, selon le 
procureur. Les tribunaux améri­
cains eux-mèmes refusent d’appli­
quer le seul critère du 
pourcentage

Selon l’avocate du fonds d’aide 
jiour les recours collectifs Me Du- 
charme. (qui a verse une avance 
de 12 000 $ aux deux avocats dans 
cette affaire), des honoraires s’é­
levant a 20 ou 25 % des gains sont 
devenus la norme dans les recours 
collectifs au Quebec. Le fonds 
peut prêter jusqu’à quelques cen­
taines de milliers de dollars aux 
requérants et est intéressé dans la 
cause présenté, selon Me Du- 
charme. à démontrer au tribunal 
qu’il est essentiel que le Fonds 
puisse récupérer sa mise, à même

La TPS pour 
les taxis
OTTAWA (PC) — Les taxis 
sans taxe seront chose du pass' 
selon les modifications 
proposées a la taxe sur les 
produits et les serv ices qu a 
annoncées hier le ministre des 
Finances Michael Wilson

Les changements soulageront 
aussi les touristes étrangers d une 
portion de la TPS ef'simplifieront 
les regies concernant l’application 
de la taxe sur les billets de loterie.

Mais la TPS de sept % sur les 
livres demeurera malgré des ru­
meurs voulant que le gouverne­
ment favoriserait le livre

Une des modifications signifie 
que les chauffeurs de taxi, pro­
prietaires de leurs véhiculés et ga­
gnant moins de 30 000 $ par an­
née. ne pourront plus exempter 
leurs passagers de la TPS 

Une motion pour la mise en v-i- 
gueur de ees changements a ete 
déposée mardi aux Communes 

Otto Jelinek ministre du Re­
venu. a aussi indique que plus de 
cinq millions de chèques de rem­
boursement de la TPS avaient ete 
imprimes et seraient incessam­
ment confies à La Société des 
postes pour être distribues aux 
Canadiens a moyens et bas 
revenus.

BARMAN-BARMAID
• Cours de Service au Bar 
e Offerts par I Ecole des Martres 
e Service de Placement 

> Permis du Minister* de I Education » 
RABAIS pour etudiants et hnnetiaaires 

do l ante sociale ou du chômage

737, côte tf Abraham - 529-5333
Sans Frais 1-800-465-0484

AVIS IMPORTANT 
AUX RESTAURATEURS

A compter du 
1er janvier 1991 
les formulaires 

"notes de repas" 
ne seront plus fournis par 
le Ministère du Revenu.
Pour vous procurer le 

même genre de factures, 
communique/ avec 

nous.
EN IXClUSIVITf :

AUX ENTREPRISES LITHOGRAPHIQUES 
DU QUÉBEC INC.
Tel.: 1-418-682-6699

les honoraires verses aux avocats 
lors d’un reglement favorable

Me Lauzon. le procureur de 
Mes Racine et Fortin, a soutenu 
pour sa part que ceux-ci avaient 
pris un risque dans ce dossier Ils 
auraient pu perdre ce recours col­
lectif et ne recevoir qu une somme 
symbolique en guise de paie­
ment... On n a pas a se préoccuper 
du travail exige par un dossier.

selon Me Lauzon. mais unique­
ment des résultats concrets tel 
qu’on le fait aux Etats-Unis, ber­
ceau des recours collectifs De 
plus, selon le procureur, des ho­
noraires de 25 % sont conformes 
aux regies du Barreau du Quebec 
qui prévoient qu’ils peuvent grim­
per jusqu'à 30 % des sommes ga­
gnées au nom du client

Ce n est pas enorrne. ni exces­
sif de demander 25 sous par dollar 
a chacun des gagnants dans cette 
cause, évaluait enfin Me Lauzon 
Quant a Me Racine, il précisait au 
juge Roberge qu’il n’avait reçu 
jusqu ici que des lettres de remer­
ciement, en guise d’honoraires.

dans les trois recours collectifs 
qu’il a précédemment inities II 
avouait ne pas se sentir gene de 
gagner plus, cette fois-ci, pour une 
cause qui a requis au moins 312 
heures de travail ’

La requérante du recours col­
lectif. Mme Jeannette Fortier, 
àgee de 58 ans et demeurant a 
Charlesbourg. accompagnait hier 
ses procureurs devant le tribunal 
Tout sourire. Mme Kortier se re­
jouissait de sa reeente victoire qui 
venait confirmer le droit a un che 
que complet d aide sociale pour 
les assistes proprietaires d’une 
maison évaluée a plus de 50 OOn $ 
« Je suis contente d’avoir pu aider 
des gens qui ont ete humilies par

cette coupure de l aide sociale 
J ai travaille comme serveuse de 
nuit pendant des années pour cle­
ver mes enlants et conserver ma 
maison en prevision de ma retrai­
te J’y vis heureuse entre mon 
vieux perc. ma popote et mes oi­
seaux « File ne formulait aucun 
commentaire sur le litige oppo­
sant ses procureurs au gouverne­
ment du Quebec

Selon un permanent du Front 
commun des personnes vivant de 
l’assistance sociale, present lui 
aussi dans la salle du tribunal 
hier. 55 % des assistes sociaux 
proprietaires d une maison sont 
des gens qui ont gagne leur mai­
son en travaillant Mme Jeannette FORTIER

l5*j
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Des grévistes de Télé-Direct manifestent
I nt* trentaim* tie représentanüi publicitaires de Téle-Direct 
(Fages jaunes), en gre\ e depuis quatre mois, ont manilesté hier 
dans les bureaux de l'entreprise, a Sainte-Foy

Mamf hier dans les bureaux de Tele-Direct a Ste Foy

LES ANNONCES 
CLASSÉES
LE SOLEIL

647-3311 
ça sonne !

p«r BRIGITTE BRETON
Lt SOU IL

les négociations pour le renouvel­
lement de la convention collective 
sont au point mort depuis trois 
mois entre Tele-Direct et le S\ ndi- 
cat des employes professionnels 
et de bureau (FTQ), regroupant 
les quelque 2UU représentants pu­
blicitaires de Quebec, Montreal et 
Laval. Les salaires et le taux des 
commissions sont au coeur du 
conflit de travail.

Actuellement, ces représen­
tants, dont la remuneration 
moyenne se situe entre 60 000 $ et 
76 500 $ par annee. touchent une 
prestation de grève de 150$. Se­
lon le porte-parole syndical. M. 
Alain Courteau, le conflit pourrait 
bien s'éterniser jusqu'au prin­
temps. Hier, les grévistes-mani­
festants ont neanmoins eu le 
coeur a chanter, avant que les po­
liciers ne les exhortent a quitter 
les bureaux de l’employeur.

Joint hier par LL SOLLIL. le 
porte-parole de Telé-Direct. M. 
Pierre Carrière, a indique que

■ Les juristes de l'Etat au ralenti
MONTREAL (PC) — Les 650 juristes du gouvernement affirment que 
leurs moyens de pression ont fait chuter le nombre de poursuites 
entreprises par l'Office de la protection du consommateur et le 
ministère de l'Environnement. Les juristes sont sans contrat de travail 
depuis plusieurs mois. Jusqu’à present, leurs moyens de pression se 
sont limités à exercer des ralentissements de travail, causant ainsi des 
retards.

I entreprise attendait un signe de 
la part du syndicat. Il rappelle que 
I entreprise propose le statu quo 
pour 1990. une augmentation de 
6 °,, du salaire de base et le main­
tien du taux de commission a 
12 V pour 1991 Pour 1992. Tele- 
Direct offre une augmentation du 
salaire de base de 10 "u pour les 
représentants effectuant des 
ventes par telephone, de 6% a 
ceux qui font des ventes directes, 
mais coupe de moitié le taux de 
commission. « En 1992, le taux de 
commission est réduit, puisque 
Tele-Direct veut implanter un pro­
gramme de bonis qui recompen­
sera les représentants qui iront 
chercher de nouvelles ventes », 
explique M. Carrière. Un tel pro­
gramme existe déjà pour les re­
présentants de Toronto.

Selon M. Courteau, les repré­
sentants publicitaires verraient 
leurs revenus chuter de plus de 
6000 S pur annee. si le syndicat 
acceptait les offres de l'em­
ployeur. Il estime que Tele-Direct 
a les moyens de payer ses em­
ployes. puisqu'elle a realise un be­
nefice net de 57,4 millions $. en 
1989.

M. Courteau souligne qu'il y a 
plus que les clauses salariales qui 
divisent les parties. « Telé-Direct 
veut enlever des droits acquis sur 
l'arbitrage des griefs et rendre da­
vantage responsables les repré­
sentants publicitaires, de la santé 
financière de leurs clients ». men- 
tionne-t-il.
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■ Enquête de Michel 
Chrétien

MONTREAL (PC) - Une 
ordonnance de non-publication 
des témoignages a ete emise a 
la demande de la Couronne et 
de la defense, hier, a 
l'ouverture de I enquête 
préliminaire de Michel 
Chretien. 21 ans. le fils du chef 
du Parti liberal du Canada qui 
est accuse d'agression sexuelle 
sur une jeune femme Un seul 
témoin a ete entendu, hier, au 
palais de justice de Montreal et 
la suite de l’audition a ete 
reportée au 5 mars.

■ Québécois arrêté pour meurtre
HONOLULU (PC) — Un cautionnement de 200 000$ US a ete 
fixé, hier, pour la liberation provisoire de Rejean Boucher. 45 ans, 
de Laval, au Quebec, accuse du meurtre au second degre de Mme 
Heide Stoiber. 46 ans. de Port Coquitlam (Colombie-Britannique). 
Une autopsie a démontre que 1a victime a succombe a la 
strangulation. Le couple s'etait enregistre a l'hôtel Waikiki Circle 
le 1er décembre. Il devait quitter la chambre le 16 décembre. Le 
cadavre a été découvert sous un lit. samedi après-midi par une 
femme de chambre. Le suspect a été arrête le soir même

■ Trafic d'avions de combat
BUFFALO (AJ P) — Un homme d'affaires canadien, ptege par des 
agents des douanes américaines a qui il avait « vendu » des avions 
de combats américains abandonnes au Vietnam, a ete reconnu 
coupable d'enregistrement de faux documents et d'importation 
illégale d'armes. Un jury federal a cependant admis les arguments 
avancés par Cenon Rey Avelino, 46 uns. selon lesquels il av ait été 
piégé par les fonctionnaires des douanes qui l'ont poussé à venir 
aux États-Unis pour conclure un contrat de 306 000 $ concernant 
la vente de deux avions de type A 37.

■ Les étudiants en appel
MONTREAL (PC) — La Federation des étudiants a obtenu la 
permission d'en appeler de la décision de la Commission d'accès 
à l'information, concernant l'accès au document gouvernemental 
autorisant la hausse des frais de scolarité. L'appel sera entendu 
par un banc de trois juges de la cour du Quebec, au cours de la 
prochaine session. La federation représentant près de 100 000 
etudiants, cherche à avoir accès a la decision de 1989 qui 
autorisait deux hausses successives des frais de scolarité pour 
1990-91 et 1991-92.

■ Des S pour «Collecte selective»
MONTRÉAL (PC) — En un peu plus d'un an. Collecte selective 
Québec a perçu 2.5 millions S sous forme de contributions 
volontaires auprès d'entreprises intéressées a la recuperation et 
au recyclage des déchets. Cette somme sera maintenant 
redistribuée à des municipalités qui implantent leur programme 
de ramassage sélectif. 306 entreprises ont accepté de verser une 
contribution volontaire pour aider la cause du ramassage sélectif 
des déchets. Les compagnies sollicitées étaient principalement 
celles qui produisent des biens de courte vie.

Michel CHRETIEN
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(B BJ LAVAL Extension de 
l’enseignement

ACTIVITES POUR LES AINES. LES RETRAITES 
LES 50 ANS ET PLUS

Vous desirez vous cultiver 7 Vous avez des loisirs 7 Voici des Entretiens 
et Ateliers pdur vous. A partir du 28 janvier pendant 10 semaines deux ; 
heures par semaine pour un sujet

Plus de 29 sujets pour tous les gouts, dans les disciplines suivantes

Activité physique. Anthropologie. Arts. Communication. 
Gérontologie, Histoire. Histoire de TArt, Lettres et Littérature 

Muséologie. Philosophie et Théologie, Phytologie. 
Psychologie. Sciences sociales. Sciences.

De plus, cinq petits-déjeuners pour les Aines seront offerts avec confé­
renciers (L'Ile d Orleans, mon île a moi Les travaux de la Commission 
Belanger-Campeau. Les maladies de Parkinson et Alzheimer nouvel­
les perspectives. Léonard de Vinci et Raphael deux artistes à connaî­
tre. Chine, merveilleuse Chine.)

DEMANDEZ NOTRE DEPLIANT 
TELEPHONEZ-NOUS : (418) 656-3202
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Appareil-photo 35 mm 
autofocus motorise 

flash incorporé

Centre Japonais de la Photo
Développez un sourire
TjT PLACE GALERIES DE CARREFOUR 

LAURIER IACAPITALE NEUFCHATEL
529-1737 658-7172 627-2428 843 0604

PLACE
STE-FOY

656-6906
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Les employés ont occupé les ondes de CBGA-Matane
MATANE — La coalition des employés de la Société Radio- 
Canada à Matane a réalisé hier son projet d'occuper les ondes de la 
station radiophonique CB(îA La manifestation s’est terminée en 
début de soirée et seul un v eilleur est resté sur place, a fait savoir la 
Sûreté municipale.

par JEAN-CLAUOE RIVARO
LE SOLEIL

Le cartel des cinq syndicats de Ra­
dio-Canada Matane a par ailleurs 
demandé à rencontrer, cet après- 
midi, l’administration munuci- 
pale, a l’hotel de ville Le maire, 
M. Maunce Gauthier, le directeur 
de la MRC Matane, Me Michel 
Barriault, le président du Conseil 
economique régional et maire de

Sainte-Paule, M. Regis Cote, ainsi 
que le commissaire industriel, M. 
Benoit Bouffard doivent y partici­
per. Le groupe doit aussi rendre 
visite au député federal, M. Jean- 
Luc Joncas, d’ici la fin de semaine.

Les syndiqués matanais ont, 
durant plusieurs heures, anime 
une émission de ligne ouverte 
donnant la parole aux citoyens sur 
les graves enjeux de l’heure. Les 
syndiques ont manifesté l’inten­
tion de répéter leur geste d’ici la

□ Québec fait pression surR.-C.
L’Assemblée nationale a adopté a l’unanimité, hier, une 
résolution demandant à Radio-Canada de revenir sur sa décision de 
fermer ses stations de télévision de Rimouski, Matane et 
Sept-îlcs.

En présentant sa motion, le dé­
puté pequiste de Masson, Yves 
Blais, a souligné la différence de 
traitement pour les 50 000 franco­
phones de l’Ouest du Canada qui 
ont droit à quatre stations fran­
çaises alors que Radio-Canada 
coupe tout service aux 450 000 ha­
bitants du Bas-du-fleuve, de la 
Gaspesie et de la Côte-Nord.

Le ministre québécois des 
Communications. Lawrence Can 
non, a clairement donné son ac 
cord à la motion pequiste en souli 
gnant qu’il n’avait toujours pas 
obtenu de réponse de son homolo 
gue fédéral, Marcel Masse, qui 
« s’est enferme dans un mutisme 
aussi risible qu’inacceptable ». Le 
ministre fédéral n’a jamais répon­
du à ses tentatives de le rejoindre.

Le ministre rappelle que le rap­
port Caplan-Sauvageau avait déjà 
mis en lumière, en 1985, le désé­
quilibre entre les budgets des sec­
teurs français et anglais en infor­
mation.

Le députe liberal de Matapedia, 
Henri Paradis, soulignait lui aussi 
la disparité de traitement pour les 
1200 francophones de Saskatoon 
qui ont droit à une station françai­
se et ceux de l’Est du Quebec. Son

collègue pequiste de Duplessis, 
Denis Perron, voit mal lui aussi 
comment un cameraman et un 
journaliste pourront fournir une 
information adéquate sur les 
1,000 kilomètres de la Côte-Nord.

L’incroyable série 
"Meisterstuck"
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ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC

Encan public

TAPIS PERSANS & ORIENTAUX
NOUS AVONS ÉTÉ MANDATÉS DR LIQUIDER PAR ENCAN 
PUBLIC UNE GRANDE QUANTITE DE TAPIS DE PERSE 
ET AUTRES, tapis de soie Qum. Nain, Isfahan. Tabriz. Ka- 
shan. Bakhtiar. Heriz, Bokhara. Kashmiri, des tapis de Iran, 
Pakistan, Chine, TAPIS NEUFS. SEMI-ANTIQUES et plu­
sieurs autres. Toutes les taxes fédérales, douanes et autres 
déjà payees par courtiers cautionnés. Les tapis sont vendus 
un à un. Marchands exonérés de taxe sur présentation d’un 
numéro de taxe. Aucun minimum ni mise à prix

Mercredi 19 décembre, 19 h 30
(Inspection 18 h 30)

au Ramada Inn Ste-Foy
1200. Lavigerte, Ste-Foy (Québec)

Shuja Bashir et Cie Liquidators, Encanteurs (514) 876-4043 
Frais de manutention de 10% à payer.

Conditions: argent comptant, cartes de crédit et cheque avec I D

ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC ENCAN PUBLIC

L’année 90 tire à sa fin et il ne reste que 
peu de temps pour économiser la TPS 
et la taxe de vente provinciale de 8%.
Nous vous invitons à profiter de notre

ûntiMcUywte
delrndamée
100* 200*

de rabais sur nos complets et ensembles 
sport, dans des marques réputées, dont 

une bonne quantité réduits de 50%.

/ Coudés?.

«'lentous

Souvent imilee

m
UN SEUL ENDROIT:

3195. chemin Sainte-Foy, Centre de la Colline 656-9508

fin de semaine.
Au cours de la manifestabon. 

une surveillance discrete a ete ex- 
cercee sur des équipements élec­
troniques de haute pointe d'une 
valeur de 160 000$, attendus de­
puis cinq ans et que des ingé­
nieurs étaient à installer, le jour 
même de l’annonce de la fermetu­
re de la station de télévision.

Les Matanais craignent que ces 
appareils ne soient achemines en 
douce vers Toronto pour y 
pourvoir le poste anglophone lo­
cal, a-t-on commente, hier soir, à 
l'hôtel de ville II n’a pas été possi­
ble de joindre le directeur de Ra- 
dio-Canada/Matane, M Louis 
Pelletier.

[I] Le trou du rocher Percé bâillonné!
(D’après Le Soleil et Pt ) — Coup d'éclat en Gaspesie 
aujourd'hui : la lumière du mi le il ne filtre plus par le trou du roeher 
Percé !

Les Gaspesiens ont decide d’obtu­
rer le célébré orifice avec une im­
mense toile aux couleurs de Ra­
dio-Canada. « Le trou restera 
bâillonne tant que Radio-Canada 
bâillonnera les Gaspesiens », indi­
que-t-on dans un communique de 
presse.

Cette action spectaculaire a ete

cogitee par le Comité de sauvegar­
de de Radio-Canada Gaspesie— 
Les lies et la Coalition du même 
nom Des 8 h ce matin des Gaspe­
siens doivent se donner rendez- 
vous au pied du rocher.

Par ailleurs, le CRTC ne peut 
ordonner a Radio-Canada de rou­
vrir aucune des stations de télévi­
sion qu’elle vient de fermer, de 
reprendre a son emploi les per­

sonnes mises à pied, ni de restau­
rer les emissions locales abolies 

M. David Colville, le president 
du conseil du CRTC, a explique 
hier que le CRTC n’a pas le pou­
voir de suspendre ou de révoquer 
une license de Radio-Canada 

Dans une lettre au president de 
Radio-Canada Gérard Veilleux, 
M. Colville indique cependant que 
la.société d’Etat lui apparait avoir 
enfreint certaines conditions de 
ses licenses II enjoint Radio-Ca­
nada de fournir au CRTC des in­
formations detaillees.

Spéciaux en vigueur 
jusqu'au lundi 
24 décembre 
inclusivement

CELERI
Produit de 
Californie

chacun

Horaire des Fêtes
Dimanches 23 et30 dec. lOh a 18h 
Lundis 24 et 31 dec. 8hà17h 
Mardi NoelIJour de l'An Fermé
Mercredis 26dec.et ^hà18h

CHAMPIGNONS
Blancs, frais, 

Ontario

97*
CAROHES 5 LIVRES

Produit du 
Québec

Produit du 
Québec

10 livres

TOMATES ROUGES
Produit de Floride, grosseur 

6x6, pré-emballées

BROCOLI
Produit de Californie, 

grosseur #14

chacun

EPINARDS
Produit des 
États-Unis

PATATES 10 LIVRES

RAISINS ROUGES
Produit des Etats-Unis, 

variété “empereur”

CLEMENTINES
Sans pépins

FROMAGE BRIE FRANÇAIS
Produit de France, 

"Martin Collet”

• qF* i**»j'v* * -1

LE JARDIN MOBILE
NEUFCHÀTEL
JOSS bout BatfOf-
842-3084

ORSAINVILLE SAINTE-FOY NEUFCHÀTEL LÉVIS BEAUPORT
10*7 boul du JatrJtn 34*0 d«»«*P®r*dr W’O boui 'Ormère 51 roule K^nody 34*
627-0344 657-7717 842-0909 835-5526 661-7997

NOUS NOUS RÉSERVONS LE DROIT DE LIMITER LES QUANTITÉS

CHARLESBOURG
4145 ireAverxie
622-2291
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Les sans-emploi du comté de Portneuf mécontents

Bureau d’assurance-chômage demandé
DONNACONA — Le Mouvement action-chômage ( MAC) de 
Portneuf réclame un bureau d'assurance-chômage dans la région et 
attend une réponse d’ici février, sinon les membres de 
l’organisme menacent d’envahir les bureaux du député fédéral 
Marc Ferland.
_octobre dernier apres avoir été

mis a pied de l’usine de matériaux 
de construction Domtar, à Donna- 
cona. Il a dû se rendre au bureau 
d'F.mploi et Immigration Canada a 
Quebec pour obtenir l'assurance 
qu il recevrait un premier cheque 
cette semaine. « Sans ça je ne l'au­
rais eu qu’a la fin de janvier», 
a-t-il raconté.

Il y a actuellement 30 dossiers 
suivis par le MAC-Portneuf qui ac­
cusent des retards injustifiés. En 
un seul après-midi, une quinzaine

par DOMINIC HARDY
collaboration spaciale

Il faut en general de cinq a six 
semaines d'attente avant de tou­
cher un premier cheque de presta­
tion mais il faut parfois compter 
jusqu’à huit semaines et plus dans 
Portneuf. selon le coordonnateur 
du MAC-Portneuf. M Daniel 
Bonin.

Par exemple. M. Claude Robi- 
doux a adresse sa demande le 21

d’entre eux ont ete regies apres 
que le centre d'emploi Quebec- 
Portneuf d’Fmploi et Immigration 
eut appris que le MAC s'apprêtait 
a faire connaitre la situation au­
près du public.

D’apres M. Boivin, les delais 
que doivent subir 3882 chômeurs 
portneuvois sont notamment attri­
buables a l'inexistence d’un bu­
reau d'assurance-chômage dans 
Portneuf. Aussi en reclame-t-il 
l’implantation comme dans toutes 
les autres sous-regions de la gran­
de region de Quebec.

Il soulève de plus le fait que les 
chômeurs de Portneuf ne dispo­
sent pas de services de transport 
en commun ni, dans la plupart des

cas. de lien téléphonique sans 
frais avec Quebec. Il s’agit d’une 
situation onéreuse pour beaucoup 
de bénéficiaires lorsque des pro­
blèmes surgissent avec les ser­
vices de l’assurance-chômage 

Mais les sans-emploi de la ré­
gion de Portneuf demeurent favo­
rises par rapport a leurs homolo­
gues de Quebec. Ainsi, avec un 
taux de chômage de 11 % dans 
Portneuf, il faut travailler pendant 
15 semaines pour obtenir le droit 
a des prestations pour une pé­
riode de 30 semaines, alors que 
les Québécois, affliges d’un taux 
de chômage d’un peu plus de 7 %, 
doivent accumuler 18 semaines 
d’emplois assurables pour se qua­
lifier à 21 semaines de prestations.

■ Hausse de 9 % à Tewkesbury
TEWKESBURY — Le taux de la taxe foncière va augmenter de 
9°o en 1991 à Stoneham et Tewkesbury Selon le budget adopté 
lundi, il passe de 1 $ a 1,09$ les 100 $ d évaluation Le total des 
dépenses budgetees est de 2,8 millions $ en 1991, soit un peu plus 
de 300 000$ qu'en 1990. La taxe d’ordures, actuellement fixée à 
65 $ pour les maisons unifamiliales, ne subira aucune hausse en 
1991. Par contre, celles exigées des commerces pour ce service 
« va tout au moins doubler ». Elle est actuellement de 125 $. Cette 
variation sera fonction de l’utilisation et de la taille des 
commerces.

■ Près de 3 % à Sainte-Catherine
SAINTE-CATHERINE — C’est a cause de la TPS que la taxe 
foncière augmente de 2,8% en 1991 a Sainte-Catherine-de-la- 
Jacques-Cartier et passe de 1.08$ a 1,11 $. a affirme le maire 
Paul-Guy Boucher. Le budget 1991, tel que présenté lundi, prévoit 
des dépensés de 2 millions $. soit une augmentation de 8 % par 
rapport à 1990. La taxe d’ordures reste fixée a 50$, celle 
d’aqueduc monte a 60$ (hausse de 10$). celle des egoùts 
demeure à 60 $ et celle de l’assainissement des eaux passe de 
51,30 $ à 57 $. La maison moyenne est évaluée a 57 000 $, pour un 
total de 91 millions $ (une hausse de 7,1 %).
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EN AVEZ BESOIN...
DES MILLIERS D'ARTICLES

CHEZ SEARS
plus bons achats habituels
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RABAIS20-50% *
SERVICES DE VAISSELLE 
CHOISIS
TOUTES LES PIÈCES 
DE SERVICE "SOLEIL"
TOUTE LA VERRERIE "SOLEIL" 
TOUS LES COUVERTS

RABAIS 10-20%*
TOUS LES LUMINAIRES FIXES

RABAIS20-30%*
TOUS LES VENTILATEURS

TOUS LES PRIX DE SOLDE SONT EN 
VIGUEUR JUSQU AU LUNDI 24 DECEMBRE 

1990 SAUF AVIS CONTRAIRE. DANS LA 
LIMITE DES STOCKS DISPONIBLES

SEULEMENT
ENSEMBLIS DE DRAPS
4 motifs attrayants, draps 
en 3 grandeurs.
Lit 2 pl...............................
Lit grand 2 pl.....................

RABAIS 25%
TOUTES LES LAMPES 
D'APPOINT 
TOUTES LES NAPPES 
TOUTES LES HORLOGES 
TOUS LES COUTEAUX

]2%. RABAIS 40%

RABAIS 20% *
TOUS LES COUVRE-MATELAS

RABAIS 15-25%*
TOUS LES COUVRE-LITS 
TOUTES LES DOUILLETTES

RABAIS 25% *
TOUS LES RIDEAUX DE 
DOUCHE
TOUS LES PÈSE-PERSONNE

DETERGENT LIQUIDE SEARS
Format 4 litres Emballage de 3.

19.885 Ord 49.99$. Ch. 29.99S
22.885

-ins AfŸ* RABAIS 25%RABAIS I LT-4U TOUTES LES MOQUETTE!
TOUTES LES BATTERIES 
DE CUISINE

TOUTES LES MOQUETTES 
POUR SALLE DE BAINS

ILki ■ liai

RABAIS 20% *
TOUS LES ACCESSOIRES 
POUR LA CUISINE 
TOUTE LA VERRERIE 
TOUS LES MIROIRS 
TOUS LES LAMPADAIRES

RABAIS20-50%
TOUTES LES SERVIETTES

/
RABAIS20-50%*
TOUS LES OREILLERS

RABAIS 30% *
TOUS LES ARTICLES 
À THÈME DE NOËL:
• NAPPES
• NAPPERONS
• SERVICES DE VAISSELLE
• COORDONNÉS POUR LA 

CUISINE
• ARTICLES EN VERRE 

OU CÉRAMIQUE
• ACCESSOIRES DE SERVICE
• ARTICLES-CADEAUX 

EN CÉRAMIQUE
• Sur articles a prix ord. seulement

vous en avez pour votre argent... et plus
SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT

SERVICE APRES-VENTE ASSURÉ 
DANS TOUT LE CANADA

LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES 
MAGASINS A RAYONS AU CANADA

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD. CRAFTSMAN

Les mentions ‘Ord.’ ou ‘Était’ de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Québec, Place Fleur de Lys, 529-9861, Ste-Foy, 
Place Laurier, 658-2121, Lévis, Galeries Chagnon, 833-4711. Copyright Canada, 1990, Sears Canada Inc.
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Énergie Sept-îles: Tusine dépend de l’importation de déchets
Énergie Sept-iles Energy- (ENSIE) devra obligatoirement 
importer des déchets sélectionnés de l'extérieur du Québec pour 
lancer son projet d’usine à Sept-îles.

p* MARC SAINT-PIERRE
L£ SOLEIL

C’est ce qui se dégage de diverses 
indications formulées dans les mi­
lieux du recyclage des déchets do­
mestiques au Québec.

ENSIE, pistonnée par Les En­

treposes Kiewit et Upper Lakes 
Shipping, c’est un projet d’usine 
de 350 millions $ qui produirait de 
l’energie électrique en utilisant 
comme carburant des dechets do­
mestiques sélectionnes. Dechets 
debarrassés au préalable de tout 
produit dangereux, du verre, du 
métal, etc., qui seraient ache­

mines à Sept-îles par bateau en 
provenance du Haut-Saint-Lau- 
rent. Leur combustion donnerait 
en bout de ligne 100 megawatts.

Le projet d’usine de haute tech­
nologie, dont un certain nombre 
d’exemplaires tournent déjà aux 
Etats-Unis, est bien perçu à l’hôtel 
de ville de Sept-iles. L usme serait 
parfaitement écologique : une fu- 
mee archi-filtree et seulement des 
cendres inertes en seraient les re­
jets. Et elle créerait 300 emplois. 

L’objectif d’ENSIE est de pro­

duire ses premiers mégawatts en 
1995

Mais là où le bât blesse dans ce 
projet, c'est au chapitre de la dis­
ponibilité du combustible.

« Pour produire 100 méga­
watts, il faudrait l’ensemble des 
déchets domestiques du Quebec, 
a l'exception de ceux de l'ile de 
Montréal », a affirme Guy Racine, 
directeur général de la Regie 
intermunicipale de gestion des de­
chets sur l’ile de Montreal.c-noic., pisiuimcc yai c.u- metal, etc., qui seraient acne- i_ ODjecm a trsaic. est ae pro- am ■ ne uv

Hausse moyenne de 5% des taxes à Lévis
LÉVIS — La ville regroupée de Lévis a accepté, hier soir, son ce chapitre, portant les frais de 100 S de valeur imposabli
nremier budget oui comnorte une augmentation movenne de la financement a 10 994 909 $, ce qui contribution pour les on
LEVIS — La ville regroupée de Lévis a accepté, hier soir, son 
premier budget qui comporte une augmentation moyenne de la 
facture de taxes d’environ 5 % pour les 12 prochains mois.

“ de 9,7 % par rapport à l’an der­
nier. Et malgré une croissance de 
4,9 % dans l’évaluation imposable 
qui représente actuellement 1,2 
milliard, les élus lévisiens ont ap­
proprié à ce budget une tranche 
de 750 000 $ du surplus accumulé. 
Il reste quand même un surplus 
non affecté d’un peu plus d’un 
million, ce qui fait dire à M. Bou­
chard que Lévis est en bonne posi­
tion pour continuer le virage.

Le mot d’ordre est de diminuer 
à 25 % la part du budget annuel 
qui est affectée au service de la 
dette. Une augmentation de 
17,76 % vient d’être enregistrée à

par GILLES PEPIN
LE SOLEIL

Le président du comité des fi­
nances, le conseiller Jean-Claude 
Bouchard, a qualifié l’exercice 
d'encourageant. Il a déclaré que la 
qualité des services sera mainte­
nue mais que des mesures draco­
niennes sont déjà prises en vue de 
limiter les dépenses d’immobilisa­
tion dans une perspective de ren­
tabilité à court et à moyen terme.

Les prévisions budgétaires to­
talisent 36,2 millions $, en hausse

ce chapitre, portant les frais de 
financement à 10 994 909 $, ce qui 
est l’équivalent de 30,37 % du 
nouveau budget.

L’assainissement des eaux 
usées vient de porter un dur coup 
au service de la dette avec une 
augmentation annuelle de 76 %, 
ce qui fait que la quote-part de 
Lévis à ce chapitre se traduit par 
un montant de 1 963 472 $. Le 
transport représente le troisième 
gros élément de ce budget, soit un 
montant de 6.9 millions S ou 
19.1 % du total des débours.

Le taux de la taxe foncière gé­
nérale passe de 1,1875$ a 1.25$ 
par 100 $ d’évaluation Celui de la 
taxe spéciale pour l’assainisse­
ment passe de 0,10$ à 0,16$ par

100$ de valeur imposable. La 
contribution pour les ordures 
passe de 51 $ à 54 $ par habita­
tion ; celle pour l’eau passe de 
129$ à 133$, tandis que le tarif 
pour les égouts est porté de 16 $ à 
17$.

La taxe d’affaires, qui était de 
8,6 %, passe à 9,85 % de la valeur 
locative.

La residence moyenne évaluée 
à 73 500$ coûtera globalement 
1240 $ si elle est située dans l’an­
cien secteur de Lévis, 1409 $ dans 
le secteur de Lauzon ou 1328$ 
dans le secteur de Saint-David, en 
tenant compte des taxes spéciales 
à taux décroissant qui avaient été 
prevues dans les ententes rela­
tives aux deux regroupements.
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Constituée par 27 des 29 muni­
cipalités de l’ile de Montreal, cette 
regie est en voie de réaliser un 
projet pareil a celui de Sept-iles 
qui produira 35 mégawatts Ceci, 
avec les dechets des 27 
municipalités.

« Il nous faut 600 000 tonnes de 
déchets en vrac au depart Multi­
pliez par trois pour aller jusqu’à 
100 megawatts. Ou pensez à deux 
millions de tonnes », a chiffre M 
Racine, sceptique

De son côte, Montreal même 
exploite un incinérateur qui pro­
duit de la vapeur. La ville du 
maire Jean Doré vend cette va­
peur directement a divers utilisa­
teurs sans la transformer en 
électricité.

À Québec, même tableau : ré­
nove récemment, l’incinerateur de 
la Communauté urbaine produit 
de la vapeur qu elle vend à la ~om- 
pagnie papetière Daishow.. La 
CUQ en est aussi rendue à penser 
très sérieusement à produire de 
l’électricité avec ses déchets 
domestiques.

Bref, les grands bassins poten­
tiels d’approvisionnement en de­
chets combustibles et facilement 
accessibles sont occupés au 
Québec.

De source non confirmee, EN­
SIE ne possédé d’ailleurs pas pour 
l’heure de confirmation d'approvi­
sionnement au pays du Quebec. Si

elle est determinee a s'en trouver 
au fur et a mesure que son projet 
se développera, selon cette même 
source, les seules confirmations 
dont elle dispose proviennent de 
l'extérieur

Dans les coulisses du projet 
ENSIE, on a même fait allusion à 
Hull, Ottawa et... Toronto comme 
bases d’approvisionnement.

Depuis l'affaire revente des im­
portations de dechets améneains 
en Fstrie. le ministère de l'Envi­
ronnement du Quebec a renforce 
sa réglementation. En noir sur 
blanc, il y est indique que seul des 
dechets venant du Quebec peu­
vent être traites au Québec.

Au cabinet du ministre Pierre 
Paradis, on n’a à peu près pas réa­
gi au projet ENSIE. Un communi­
qué provenant du bureau des 
sous-ministres a froidement con­
firme que les promoteurs du pro­
jet ont obtenu une rencontre, que 
ces promoteurs voulaient connaî­
tre les exigences du ministère, 
qu'une evaluation environnemen­
tale est requise et possiblement 
des audiences publiques et que les 
promoteurs présenteront un avis 
de projet plus tard.

Il appartiendra à ENSIE de dé­
montrer que ce ne sont pas des 
déchets qu’elle entend utiliser 
mais bien du combustible, a syn­
thétisé une source proche du 
ministère.

OFFRE VALIDE JUSQU'AU 31 JANVIER 91
Conscients du danger de la 
glace, nous vous offrons le

PIC À GLACE 
GRATUIT

à l'achat de votre canne

Laboratoire

Prothèses Orthèses Saoard (1988) Inc.
2575, BOUL. HAMEL OUEST. QUEBEC (OC) TEL: 681-6381/82

SOLDE
DE DÉCEMBRE

20
va

50 X)

I .T PLUS
dt* rabais sur 

toutes les collections 
automne-hiver

OUVERT LE DIMANCHE. DE 
10H à 17 h. EN DÉCEMBRE

Achetez en décembre avant la TPS.

PLACE LAURIER
2e étage, corridor est de La Baie

653-9208

w» •»

Par «a bcaaté. le noavcaa atylo-bllla 
Daofold de Parker lalaae aae premiere •■»- 
preaslon mémorable.

( baqae corpe de alylo-bille Daofold e«t 
façneaé à la male à partir d'an bloc eollde 
d a< ryllqae coale

Cette impreanloa Impeccable, enaa voaa ta 
garaatlsaona a vie.

t PARKER
i



A-K QUEBEC ET L’EST QUEBECOIS Quebec, Le Soleil, mercredi 19 décembre 1990

L’intégration scolaire de Rémi Rousseau est portée en appel
La c ommi.vsion scolaire Montcalm en appellera de la décision du 
juge Jean Richard qui lui ordonne d’intégrer à l'école Sainte- 
Monique-des-Saules le jeune Renu Rousseau ayant une 
déficience intellectuelle légère.

par DAMIEN GAGNON
/ F SOLEIL
Cette position a ete prise à l'una­
nimité des commissaires d’ecoles 
au cours d'une reunion spéciale

BRAVO! 23 FOIS BRAVO!!!
Parmi tous les réseaux, Radio-Québec, 

la télévision des Québécois, 
a récolté le plus grand nombre 

de Prix Gémeaux.
Merci à nos artisans, artistes 

et partenaires.
-V Meilleure miniserie Jnimatii/ue 
Avet un xranJ \
Jr Meilleure interpretation.
/" role masculin, emission i/ramathpie
t,net un I ahrèihe (Avec un xrartil A - 
Michel et François)
A Meilleure interpretation feminine Jans 
un rôle île soutien, émission dramatique
Hltu I afontalne (Aset un xrartil A - 
Mh hel et François)
.V Meilleure sérié île variétés quotidienne
Beau et ihaud
> Meilleure realisation,
sérié humoristique ou de variétés
l’ierre Duceppie, Mit In line huertln et 
Mario Rouleau (Rean et chaud)
A Meilleur son d'ensemble, toutes 
categories d'émissions de variétés ou 
des arts de la scène
Richert t ermette (Rean et 
chaud)
Jr Meilleurs décors
laïques leseillé (Beau et 
chaud)
.V Meilleure interpretation 
masculine dans un rôle de soutien, 
emission, minisérie ou série 
dramatique
( lande Blanchard (Blue la 
magnifique)
.V Meilleure emission ou série 
Jeunesse: variétés et/ou information
l e Club des IOO w atts
> Meilleure realisation, emission ou 
minisérie Jeunesse
Xndré ( arou. Fouis Fraser, Mhhel 
laïques, lean-Plerre Morin et 
Mhhellne Rloux (Le ( luh des 
HH) watts)
-V Meilleur texte, emission ou sérié 
Jeunesse
Manon Barbeau, Odette 
Bourdon, Sylvain Charbonneau, 
Denys Saint-Denis,
François Dépatle et 
Vvrt Faschereau 
(Le Club des 
IOO watts)
.'i Meilleur 
animateur, 
émission ou 
sérié Jeunesse, 
variétés et/ou 
information 
Marc 
André 
( Pallier 
(Le ( luh 
des IOO 
watts)

Jr Meilleur son d’ensemble, toutes 
catégories d émissions dramiitiques ou 
din umentaires
lean ( orris eau, Andre-hlltes (,agne 
et Hubert Maie des (wastlnes (La 
complainte du béluga)
U Meilleur montage émission ou série 
documentaire
lean Leclerc (Les fils du soleil)
,V Meilleure recherche, série de services 
ou magazine culturel
Richard tiohier (Lumières)
JSr Meilleure dramatique 
Les noces de papier
a Meilleure realisation, émission ou 
miniserie dramatique
Michel Brault (les noies de papier)
,'c Meilleur texte, emission ou miniserie 

dramatique
fefferson Lewis (Les noces 
de papier)

,Y Meilleur montage, toutes 
categories d’émissions 
dramatiques 
laïques Gagne (Les 
noces de papier)
,Y Meilleure direction 
photographique: films
Sylvain Brault (Les 
noces de papier)

,Y Meilleure 
interpretation,

I ' rôle féminin, 
emission ou 
minisérie 

i dramatique
Geneviève Hujold 

(Les noces de 
papier)

À Meilleure 
animatrice, série 

d’information, services
lunette Bertrand
.Y Prix du 
multiculturalisme 

Pusse-Partout

Radio
Québec

C’est autre chose et c’est tant mieux.

tenue lundi soir. Toutefois, cette 
initiative de la commission scolai­
re n'empéchera pas le retour à 
l'école de Rémi au debut de la 
nouvelle année. En effet, le juge­
ment dit que l’enfant doit être in­
tégré même si la commission sco­
laire va en appel.

Plusieurs éléments du dossier 
n’ont pas ete pris en considération 
par le juge Richard, estime la 
commission scolaire. Cependant, 
M Hugues Bergeron, le directeur 
des services éducatifs, refuse d’en 
dévoiler le contenu pour ne pas

donner des armes a la partie ad­
verse. D'ailleurs, c’est sans aucun 
considérant que la resolution a ete 
adoptée.

M. Bergeron ne sait pas quand 
le jeune Remi pourra faire son en­
trée à l’école Saint-Monique. Une 
rencontre avec les parents doit 
avoir lieu au cours des prochains 
jours. Selon l’ordonnance du juge, 
l’enfant sera soumis a une évalua­
tion academique. L’enfant, dit le 
juge sera accueilli en classe régu­
lière de troisième annee ou toute 
autre classe régulière de niveau

supeneur selon l'évaluation a être 
faite par la commission.

Il n’est pas facile de faire une 
evaluation qui tienne compte de 
tous les éléments, fait remarquer 
M. Bergeron. Il souhaiterait donc 
que l’intégration ne se fasse pas 
en même temps que la rentrée 
scolaire de janvier Si les parents 
le veulent, la commission scolaire 
devra respecter leur choix. Mais je 
crois préférable de prendre un 
peu plus de temps pour une meil­
leure integration, conclut le direc­
teur des services éducatifs.

La grève est finie au Georgesville
SAINT-GEORGES — En grève depuis le 15 octobre, la 
soixantaine d employés syndiques (Métallos) du complexe hôtelier 
Georgesville de Saint-Georges de Beauee devaient 
rentrerprogressivement au travail dès ce matin avec en poche une 
première convention collective qui semble les satisfaire 
pleinement.

pour une convention de trois ans 
prenant effet au moment de la si­
gnature. Certains perdent la demi- 
heure de temps qui leur était 
payée pour le repas mais en 
retour l'employeur compense par 
une augmentation plus forte de 
salaire.

Hier après-midi, les syndiqués ont 
ratifié, par un vote majoritaire à 
87%, l’entente de principe inter­
venue la veille entre leurs négo­
ciateurs et l’employeur. Mais en 
soirée, aumoment de mettre sous 
presse.les parties ne parvenaient 
pas à s'entendre sur le protocole 
de retour au travail.

Les employés bénéficieront de 
hausses variant entre 15 et 35 %

■ Entente Malenfant-Rimouski
RIMOUSKI (PC) — Une entente hors cour est intervenue entre la ville 
de Rimouski et l'homme d’affaires Raymond Malenfant, proprietaire du 
centre des congrès de l’endroit. En vertu de cette entente, M. Malenfant 
s'est engagé à effectuer les travaux nécessaires pour rendre son 
immeuble conforme aux normes de sécurité. Il bénéficie d'un délai de 
trois mois pour apporter les corrections à l'édifice. Raymond Malenfant 
faisait l'objet d une poursuite de la ville de Rimouski, qui avait noté 22 
dérogations au Code national du bâtiment.
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Commission municipale à St-Jean-Chrysostome

Que des commentaires positifs
SATNT-JEAN-CHRYSOSTOME — Darus une belle unanimité, la 
dizaine de citoyens de Saint-Jean-Chrysostome qui ont pris la 
parole hier soir devant les représentants de la Commission 
municipale du Quebec ont livré une véritable profession de foi dans 
le projet de regroupement avec Saint-Romuald.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Les commissaires Claude Gélinas 
et Jean-Marc Rivest n’ont pas 
entendu un seul commentaire né­
gatif face a ce projet qui, 
avouns-le. suscite davantage d'op­
position du cote de Saint-Ro­
muald. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que le ministre des Affaires 
municipales. M. Claude Ryan, a

demande a la Commission muni­
cipale d’aller ecouter ce que les 
citoyens des deux villes ont a dire 
sur le projet.

Le son de cloche risque d être 
bien different ce soir, a Saint-Ro­
muald, alors que près d'une ving­
taine de mémoires seront deposes 
par les farouches opposants a la 
fusion. De leur côte, les « pro-fu- 
sionnistes » romualdiens ne reste­
ront pas silencieux. Leur porte-pa­

role, M Michel Gagnon, a 
annonce qu'ils seront plus d’une 
douzaine a prendre le micro et a 
défendre le projet élabore par les 
deux villes.

Pour un intervenant a la soiree 
d’hier, M. François Gendron, la 
fusion est la suite logique des en­
tentes intermunicipales. Pour M. 
Gaston Couture, représentant des 
gens d'affaires, c’est l’occasion de 
se donner de meilleurs services a 
de meilleur coût et de coordonner 
efficacement le développement. 
Quant à M Denis Couture, le 
creation d’une ville de 25 000 ha­
bitants donnera une force politi­
que que deux villes de 11 000 et 
14 000 habitants n’auront jamais.

Entente Via-CN: les trains vont 
passer à Pintendre et à Joffre
Via Rail et le t anadien national s’entendent pour détourner 
le trafic ferroviaire par Saint-Louis-de-Pintendre et laisser le 
chemin libre à ( abandon du tronçon de 14 kilomètres qui
emprunte la rive du fleuve eutr

par PIERRE ASSEUN
LE SOLEIL

En septembre dernier, les deux 
sociétés avaient demande un 
moratoire a l’Office national des 
transports (ONT) pour tenter de 
conclure une entente sur trois 
requêtes en abandon déposées 
par le Canadien national 

Les deux parties viennent 
d’aviser l’Office qu elles s’enten­
daient pour détourner vers Pin-

* Lévis et Saint-Romuald. 
tendre le service voyageurs, qui 
traverse actuellement Saint-Ro­
muald et arrête a la gare inter­
modale de Levis «Via déroute­
rait son exploitation vers (le 
poste de triage) Joffre et enge- 
rait une gare a une location ade­
quate sous les termes et condi­
tions conclus par le CN et Via >•. 
precise la lettre envoyée a 
FONT

C'est toutefois l'Office qui 
doit ultimement decider s'il per­
met ou non au CN d'abandon­

ner le tronçon en question. Il se­
rait surprenant que Via s’oppose 
a la requete du CN étant donne 
que les deux organismes sont 
dirigées par la même personne, 
M Ron E. Lawless.

Via et le CN ont aussi infor­
me l'organisme qu'elles n’ont 
pas pu s'entendre sur la subdivi­
sion Chandler (entre Saint-Ade- 
luide et Gaspe). Les procedures 
d'abandon reprendront donc 
leur cours normal et si l’Office 
accede a la volonté du CN, c'est 
probablement l'autobus qui 
prendra la releve du tram sur 
cette voie.

intérêt
avant mars 1991 Mais hâtez-vous—l’offre expire le 24 déc. 1990
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RABAIS $499 sur TL 2 et écran 
couleur CM-5 (25-10431.
Total des prix courants 1698.00 
Solde............................ 1199.00
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encore plus de cadeaux à ajouter à votre liste&MSâfê
RABAIS $100 sur imprimante DMP 134 à matrice 
de points. 26-2848. Cour. 399.00. . .solde 299.00 
RABAIS $60 sur poste de travail d'ordinateur.
26-8038. Cour. 159.95......................... solde 99.95
ACHAT SPECIAL. Trois jeux électroniques Sierra 
super captivants. Hoyles Book of Games, Space 
Quest III et A-10Tank Killer. 25-8049. Compatible

AdLib™. Prix suggère par le fabricant 144.85,69.95 
RABAIS 33%. Lecteur portatif de cassette avec cas­
que d'ecoute. Noir ou blanc. 14-9205/9206.
Cour. 29.95................................solde chac. 19.95
RABAIS 20%. Miniclavier Concertmate 360, 100
sons. 42-4013. Cour. 49.95.................solde 39.95
RABAIS 33%. Repertoire téléphonique EC-323.

Avec agenda, calendrier et reveil. 65-937.
Cour. 59.95.......................................... solde 39.95
RABAIS $60. PRO-38 portatif à balayage program­
mable. 10 canaux et 10 gammes. 20-139.
Cour. 199.95......................................solde 139.95
RABAIS $20. Radio-reveil AM FM lecteur de cas­
sette à DEL. 12-8605. Cour. 79.95. . . .solde 59.95

*0% INTÉRÊT jusqu'en mars 1991. Aucun dépôt et aucun paiement avant mars. Sur plan de crédit approuvé de Radio Shack Bcncharge 
avec achats de $250 ou plus. Les intérêts sont calculés à partir de mars 1991. Hâtez-vous—l’offre expire le 24 décembre 1990.

Sauf mention contraire, piles casset­
tes.idaptateurs ne sont pas fournis 
Radio Shack dégage toute responsabi­
lité relative aux erreurs (illustrations 
et texte! Il sera accordé une com­
mande différée si un article est épuise 
Le solde expire le 24 décembre 1990
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En Haïti, des 
défis pour le 
père Aristide
U n proverbe creole dit, en substance, que lors­
que tout le monde met l'épaule a la roue, le chariot finit 
toujours par avancer.

l es résultats du vote de dimanche, en Haiti, ne sont 
pas officiels mais tout le monde donne le populiste pere 
Aristide vainqueur. Même les Américains de qui se ré­
clamait son adversaire le centriste Marc Bazin, ont déjà 
reconnu Aristide comme « président élu apparent ».

Prudent, le religieux qui a poursuivi des etudes uni­
versitaires au Quebec, se refuse a tout commentaire. Il 
faudra encore du temps pour que tous les votes soient 
compiles tant de choses peuvent encore survenir apres 
le depart des observateurs étrangers.

Mais le peuple haïtien a parle et il croit a sa victoire. 
Tant de fois déçu par les promesses raisonnables, il a 
cette fois écouté son coeur et choisi celui qui lui inspire 
le plus confiance. Jean-Bertrand Aristide, malgré son 
engagement profond envers ses compatriotes, a long­
temps hésité avant de se lancer au premier rang de la 
mêlée électorale. Dénonciateur des profiteurs corrom­
pus. il était devenu une cible vivante.

Au lieu de l'intimider, cela a eu pour effet de lui 
attirer l'affection et la protection de la population. Et le 
pere Aristide s'est retrouvé investi d'une mission quasi 
messianique et terrifiante. Tant qu'à risquer sa peau, 
autant que ça rapporte aux gens : il est devenu candidat 
officiel et le climat de la campagne électorale en a été 
complètement transformé.

I 'homme mesure aujourd'hui le poids énorme du 
chariot qu'il va devoir faire bouger, épaulé par ses colla­
borateurs et avec l'appui des Haïtiens Peuvent-ils enco­
re attendre ’ l ui sait mieux que personne qu'ils auront 
besoin d'aide.

Les observateurs sur place racontent qu'il avait déjà 
tempere son discours radical. L'appui qu'il a reçu de la 
population lui donne une incontestable légitimité face à 
ses voisins et aux pays qui ont déjà aide Haïti.

Le religieux, exclu de l'ordre des Salésiens en décem­
bre 1988 a cause de ses discours qui dérangeaient l'or­
dre établi, sait bien qu'il aura besoin de toutes les 
bonnes volontés pour relancer son pays. Il croit encore 
que la foi peut déplacer les montagnes, si on l'aide un 
peu. Mais la force que lui donne l'appui du peuple 
comporte des dangers: les attentes sont si grandes.

II faudra beaucoup de temps pour relever les défis. 
Comment fera son Front national pour la démocratie et 
le changement ( FNDC ) pour relancer l'économie de 
manière à donner du pain au peuple ? Et pour rétablir 
un minimum de justice dans un monde ou prospèrent 
toutes les gangrènes pégrillardes locales et internatio­
nales au nom du système D ?

Son entourage compte un certain nombre d'universi­
taires et d'intellectuels formes au Québec, mais a part 
ses deux grands objectifs — pain et justice — on ne sait 
a peu près rien du programme politique de son groupe. 
Reussira-t-il a rallier certains des adversaires défaits 
sans rien escamoter de l'idéal qui l'a fait élire ?

Le vieil adversaire de Duvalier, le leader du PAIN 
Louis Déjoie, a dit avant l'élection qu'il se désisterait en 
faveur d'Aristide dans le cas d'un deuxieme tour, pour 
rechercher une majorité au Parlement. Mais du coté du 
principal candidat défait Marc Bazin, on parle plutôt de 
contestation de résultats.

La partie est donc loin d être terminée, en Haïti. Mais 
si les autres élus du scrutin de dimanche, décident d'al­
ler dans la même direction que l’équipe du père Aris­
tide, il y a peut-être de l'espoir.

Hommes et femmes de ce pays ont assez souffert 
pour mériter un peu de paix. La communauté internatio­
nale. plus riche, a déjà bien du mal a garder sa propre 
maison nette; elle doit tout faire pour empêcher ses 
vautours d'envahir Haïti. Pour que les habitants de File 
ou débarqua Colomb il y a 500 ans puissent accéder au 
minimum de qualité de vie que permet Làge moderne, le 
president Aristide aura besoin que l’on respecte son 
peuple tout en l'aidant a relever ses défis.

MARTINE R -CORRIVAULT
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Jean Chrétien devant les siens
r

Michel
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pire n'est donc pas ar­
rivé. Seul sur la corde raide de­
vant cet auguste aréopage 
qui l avait déjà jugé, Jean Chre­
tien n'a pas compromis 
l'avenir.

Sur l'essentiel, ses posi­
tions n'ont pas évolué. Mais, sa­
chant que le courant souve­
rainiste a dépassé la barre des 
60 au Quebec, l'aspirant 
premier ministre du Canada a 
déverrouillé et entrebâille 
quelques portes.

Des deux bords, les 
conseillers avaient recom­
mande avec insistance la mo­
deration et la retenue. Le Parti 
québécois avait mis ses re­
présentants en garde contre les 
pièges de l'attaque frontale 
qui aurait fait du chef libéral 
l’injuste victime de l'intolé­
rance nationaliste. Tous les té­
nors avaient été prévenus de 
refréner leur combativité.

L’un des deux présidents 
avait fait passer a tous les au­
tres commissaires un messa­
ge clair et net: il serait préjudi­
ciable à l'autorité et au 
prestige de la commission que 
l'on cherchât a régler ses 
comptes avec M. Chrétien.

Si l'on excepte un 
échangé plus vif avec Gérald 
Larose. une réaction émotive 
de Lucien Bouchard au sujet de 
la mort de Meech. une ou 
deux interventions doucement

provocantes de Louis La- 
berge. il faut bien reconnaitre 
que cet après-midi était dé­
pourvu de toute férocité, de 
toute inconvenance.

M. Chrétien savait qu'il ne 
s'adressait pas simplement aux 
membres d une commission 
parlementaire et à la population 
du Quebec. Il était aussi 
entendu, par interpretation si­
multanée. dans toutes les 
provinces par l’entremise du 
service Newsworld de CBC.

Ce qui explique que 
l'homme politique s'est bien 
gardé de succomber à la ten­
tation de la prodigalité constitu­
tionnelle. celle qui consiste a 
offrir plus de concessions, plus 
d’avantages qu'il n'a l'inten­
tion d'en faire dans une éven­
tuelle repartition nouvelle 
des competences legislatives

A cet égard. M. Chrétien 
s'est montré conséquent, res­
tant sur ses positions de 
fond, refusant de conjecturer a 
partir d'hypotheses.

En réalité, quelques in­
dices permettent de penser que 
le chef libéral, le moment 
venu, n'hésitera pas a s'écarter 
de l’orthodoxie traditionnelle 
du fédéralisme canadien.

L'un de ces indices se 
trouve dans l'insistance qu'il a 
mise à reconnaitre l'opportu­
nité et le réalisme de formules 
« asymétriques » qui consis­
tent a attribuer a Québec des 
competences et des pouvoirs 
dont les autres provinces ne dis­
poseront pas nécessaire­
ment. Cette voie ouvre des pers­
pectives intéressantes.

encore que M. Chretien ne Lait 
pas longuement explorée.

On releve d'autres indices 
aussi dans le texte de son mé­
moire qui plaide en faveur 
d'un fédéralisme renouvelé au­
quel il oppose « l’indepen- 
dance » absolue du Quebec et 
les perturbations socio-éco­
nomiques qui risqueraient d'en 
découler

Cette problématique, on 
le sait, est jugée irrecevable par 
les partisans de la souverai­
neté-association qui insistent 
sur l'ampleur des liens éco­
nomiques et l'importance des 
mises en communs avec le 
reste du Canada.

Ces derniers soutiennent, 
par conséquent, que M. Chre­
tien. pour mieux la combat­
tre. ne décrit pas de manière 
honnête et complete la these 
de ses adversaires. Ce qui rap­
pelle le langage et les débats 
de la campagne référendaire de 
1980, en particulier le long 
cortege des horreurs écono­
miques.

A quoi le chef libéral ré­
pond qu'il ne dépend pas seule­
ment du Québec de réaliser 
la souveraineté-association. Il 
est en son pouvoir de procla­
mer la souveraineté si le peuple 
en décide ainsi. Mais tout le 
reste relève de la négociation 
Or cette négociation, que 
l'on voudrait rationnelle, fruc­
tueuse, civilisée, relative­
ment rapide, pourrait au con­
traire s’enliser dans les 
marais de l'hostilité, des pré­
jugés, du ressentiment, de la 
rancune.

Certes, a long terme, le 
Canada verra où sont ses inté­
rêts commerciaux et ses 
avantages économiques. Mais 
qu'est-ce que le long terme?
Et que sera devenu le Canada 
entre-temps ?

Ce sont la des arguments 
qui ne sont pas exempts de vrai­
semblance. M. Chrétien 
commence a les employer da­
vantage. Et quelques 
maisons internationales de fi­
nances les reprennent en les 
amplifiant, évoquant par exem­
ple la crainte des investis­
seurs étrangers. Le contraire de 
ce que l'on entendait au 
printemps.

S'il compte rendre son 
« fédéralisme renouvelé » aussi 
attrayant pour les Québécois 
que la souveraineté-association 
(ou encore une confédéra­
tion de deux Etats). M. Chretien 
se doit d'articuler son projet 
dans les mois qui viennent, de 
le faire connaître et d'en 
montrer les avantages au Qué­
bec comme au Canada 
anglais. *

Un tel tour de force pour­
rait lui rendre la crédibilité que 
des membres de la Commis­
sion Bélanger-Campeau lui re­
prochaient d'avoir perdue 
depuis 1980

Le pire n'étant pas arrive ''
a Québec lundi, tout reste possi-,1; 
ble. Mais il faudrait, sinon un ,*• 
miracle, du moins une profonde"* 
mutation dans l'opinion pu­
blique. Celle-ci ne pourra se 
produire que si l'heure du * . 
choix référendaire est retardée VJ. 
jusqu'en 1992

point de vue
—

Affaire Jenkins: un aspect du phénomène de la violence conjugale ?
par Jacques GAGNE

A
X rrr, s d août dernier un mari 
et sa femme laissèrent leur pays de 
Galles en Angleterre pour souligner 
•e 25e anniversaire de leur mariage

A;ant le depart i épousé informe 
son mao au elle ne l aime plus 
qu elle a un amant et qu elle songe 
au divorce Le man insiste pour 
qu elle raccompagne quand même 
vu le montant sudstantiel investi dans 
le projet Le menage quitte donc i An­
gleterre sur ce consensus fragile et 
dans le conterte d une séparation 
imminente

A leur arrivée au Québec, phase 
terminale de leur périple i épousé 
Alexandra McBride dans une con­
versation temtee de cynisme et de 
méchanceté ne parle a son mari que 
pour vanter les prouesses amou­
reuses de son amant et renchérit en 
lui disant qu elle s est évertuée a lui 
faire perdre tous ses amis pour ajou 
ter que même ses deux fils éprouvent 
de la haine pour lui

L épousé atteint alors le seuil de 
vulnérabilité de son mari, lequel, 
dans un état dissociatif rejoignant 
l automatisme étranglé sa femme 
Ce drame se passe le 11 août 1990 

leuan Jenkms est accusé de 
meurtre au second degre et enregis­
tre un plaidoyer de culpabilité sur 
une accusation réduite d homicide 
involontaire coupable

Le 6 décembre 1990 le juge An 
dre Bilodeau de la cour du Québec 
chambre criminelle prononce une 
sentence avec sursis et émet une or 
donnance de remise en liberté de 
I accuse accompagnée d une ordon 
nance de probation d une durée de 
trois ans

Le magistrat avec une grande 
sensibilité sèst identifié au drame 
profond vécu par le prévenu et a veil 
lé à ce que par sa sentence il ne se 
détruise pas davantage Le sursis de 
sentence a I avantage d épargner au 
prévenu toute période d emprisonne 
ment avec I espoir d alléger chez lui 
un surmoi tyrannique

Le législateur en prévoyant une 
peme maximale dans un texte d incri 
mmation accorde a un juge un grand

pouvoir discrétionnaire, allant d une 
sentence suspendue a I emprisonne­
ment à vie

En octroyant au prévenu une sen­
tence empreinte de compassion, le 
juge se met dans l'obligation de rele­
ver un double défi II doit s attendre a 
ce que des mouvements féministes 
réagissent négativement a toute 
décision d apparence bemqne De 
plus il doit motiver son jugement a 
i aide de solides references 
jurisprudentielles

Le juge Jean Guy Boilard de la 
cour supérieure écrivit le principe 
suivant en 198ii dans l'arrêt Rubio 

• Pour qu une sentence suspendue 
puisse se justifier il faudra démontrer 
l existence de circonstances 
exceptionnelles ■■

Les paroles proférées par la vieti 
me a l'endroit de son mari étaient 
de la nature d une insulte qui aurait 
permis à la défense de soulever un 
plaidoyer de provocation, mais la re­
duction de I accusation du meudre 
de 2e degre a celle d homicide mvo 
lontaire le rendait superfétatoire

De même le fait pour I accusé de 
s être conduit comme un automate

dans un état rie dissociation lui au­
rait accordé la possibilité de prouver 
un état d alienation mentale, mais la 
défense avait adopte une strategie 
différente en plaidant coupable sur 
une infraction moindre

Les circonstances exceptionnelles 
se ramènent donc a ta question de 
savoir si les padiculantes du crime 
sont comprises dans le concept de 
violence conjugale

Le juge démontré avec justesse 
que la notion de violence conjugale 
implique une relations de dominant 
dominée, laquelle s mserc habituelle 
ment entre un homme et une femme 
et s étale sur une période de temps 
assez prolongée

La preuve révélé, ici, une situation 
inverse L accusé, a cause de son 
caractère tolerant et magnanime, ac 
cepte de se plier è toutes les exi­
gences d une épouse dont le profil 
caractériel oscille d une mamoro am­
bivalente de la gentillesse à 
(agressivité

La violence manifestée par Jen 
kms a (endroit de sa femme est 
ponctuelle se révélant pour la pre 
miere fois lors de l evenement du 11

août 1990 Le seul lien avec la vio­
lence conjugale traditionnelle réside 
dans le fait que ( agression est perpé 
tree dans ( ambiance d un divorce 
immédiat Elle ne se situe pas dans 
un contexte de pauvreté comme les 
rapports de recherche tendent la plu 
pad du temps à la circonscrire

Enfin Jenkins ne se suicide pas 
apres son geste, comme plusieuis 
agresseurs le font dans un acte ul 
time de désespoir

Le juge a la tâche difficile de ren 
dre une décision adequate et confor 
me aux buts classiques de la senten­
ce Une peine dèmprisonnement. 
dans l'instance, ne rencontre pas 
( objectif de la protection de la so­
ciété. car Jenkins n'est pas un rielm 
quant dangereux, enclin à commettre 
une récidive II n est pas question, 
non plus, de considérer ( objectif de 
la réhabilitation car le provenu sèst 
trouvé être, dans un cadre fataliste 
un criminel occasionnel qui n'a pas 
besoin de mesures incitatives pour 
se réadapter a la société

En échappant au phenomene de 
la violence conjugale, la dissuasion 
ou la reprobation sociale ne repre

sente pas davantage des facteurs 
applicables

Il reste I objectif de la retribution, 
du châtiment qui a déjà, été atteint 
par le temps que l accuse a passé en 
détention et sudout par la manifesta 
lion d un remords intense qui accom 
gagnera l accuse jusqu a la fin de ses 
jours maigre les circonstances atte 
nuantes entourant son acte

Nous avons tous ete malheureu 
sement témoins, en 1990. d une re 
crudescence de la violence conjuga 
le qui a entraîne la mort de plusieurs 
victimes Nous comprenons que ce 
phenomene ait affecte spécialement 
plusieurs mouvements féministes 
Nous les mettons en garde, cepen­
dant. de tenter de récupérer le conflit 
conjugal des Jenkins

Une relecture de la decision hu 
mamtaire du juge Bilodeau les 
convaincra de ne pas inscrire ce dra 
me dans la sene noire de nos trage 
dies familiales! )

M .Inique* (inane est proies- 
seurn In I,unite île droit de l'uni- 
versile l ui ni
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LES IDEES DU JOUR

Un seul choix:

Le statu quo ou la souveraineté
par Claude MORIN

M. Claude Morin, ex-ministre des Affaires 
intergouvemementales, est pntfesseur g l'Feole 
nationale d'administration publique (ES’AP). Le 
texte qui suit résume son mémoire présenté à la 
Commission parlementaire sur l'avenir politique et 
constitutionnel du Québec.

our le Québec, le renouvelle­
ment du fédéralisme n'a de sens 
que s’il conduit à la reconnaissan­
ce de sa spécificité, à un partage 
des pouvoirs en découlant et a 
une réforme appropriée des insti­
tutions centrales du Canada.

Face à ces objectifs, le Canada 
anglais a constamment vu, depuis 
les années 1960, à sauvegarder sa 
conception du fédéralisme et du 
pays. Réaction compréhensible,

nueraient d'étre soumises?
3 - Le reste du Canada ferait-il 

au Québec le cadeau de pouvoirs 
qui faciliterait davantage son ac­
cession éventuelle a la souverai­
neté? et

4 -- Le Canada anglophone ac­
cepterait-il de sacrifier le regime 
fédéral qui lui convient pour l'a­
dapter aux souhaits de la provin­
ce francophone ?

A ces questions, la réponse est 
partout negative. La reconnais­

ront à réduire le nombre et la por­
tée de ces propositions et en iden­
tifieront les moins acceptables de 
leur point de vue, soit celles vi­
sant à la reconnaissance constitu­
tionnelle d'une spécificité québé­
coise affectant réellement le 
partage des pouvoirs et les insti­
tutions centrales du Canada.

b) Le nivellement : Ils verront 
à ajuster à leurs propres besoins 
et objectifs les propositions qué­
bécoises qui leur plairaient et re­
tiendront surtout celles applica­
bles à toutes les provinces Quant 
aux autres, neutralisées ou bana­
lisées, elles n’auront qu'une va­
leur symbolique.

c) Le give and take: Ce qui 
restera des propositions du Que­
bec ne lui sera cependant pas of­
fert gratuitement. En échange, 
ses partenaires exigeront des

«•TEu
i DEPENDANCE
•0i trm m n i

Les Québécois marchent pour l'independance

mais aussi rejet des aspirations 
québécoises, ce que confirme la 
mésaventure Meech.

Tout nouveau projet fédéra­
liste particularisant le Québec 
soulèverait donc les questions 
suivantes :

1 -- Les neuf autres provinces 
souscriraient-elles à des change­
ments augmentant les pouvoirs 
de la dixième, pouvoirs dont elles 
craindraient que celle-ci se serve 
ensuite pour s'en distinguer da­
vantage ou, mieux équipée qu'el­
les, pour les concurrencer plus 
efficacement ?

2 -- Ottawa permettrait-il à cet­
te province de devenir puissante 
au point de contrecarrer sur son 
territoire des politiques fédérales 
auxquelles les neuf autres conti­

sance concrete de la spécificité 
québécoise représente, pour le 
Canada anglais, un obstacle 
infranchissable.

Supposons, par hypothèse, 
qu’on a réussi à définir des propo­
sitions accroissant les pouvoirs 
du Québec et modifiant son 
statut.

S’ils ne les repoussent pas tout 
de suite, les représentants d’Otta­
wa et des autres provinces se dé­
clareront peut-être disposes à en 
examiner le contenu «au mé­
rite ». Cela se fera à la lumière de 
leur conception du fédéralisme et 
de leurs pratiques habituelles de 
négociation, comme pour Meech. 
Le Québec sera ainsi confronté à 
trois attitudes de leur part:

a) La reduction : Ils cherche-

compromis conformes a leur vi­
sion du pays. C’est dans la logi­
que même d'une négociation. Au­
trement dit, le Québec devra 
céder quelque chose.

Bref, aucune variante du fédé­
ralisme renouvelé ne traverserait 
intacte le processus classique 
d'une négociation fédérale-pro- 
vinciale. Elle terminerait son péri­
ple rétrécie.

Cela tient aux règles du jeu. 
N’oublions pas non plus que tout 
renouvellement du fédéralisme 
depend en définitive de la déci­
sion du reste du Canada, pas de 
celle du Québec.

À vrai dire, dans une dé­
marche de souveraineté, le Qué­
bec serait mieux placé pour négo­
cier les termes d'une association

économique qu'il ne l'est pour re­
nouveler le fédéralisme de 
l'interieur.

Dans le premier cas. le reste 
du Canada serait lui aussi touché 
car il a des intérêts à défendre 
Dans le second, comme il aurait à 
consentir la plus grande partie 
des « sacrifices »; on peut s’atten­
dre à un refus.

Comment alors amener Otta­
wa et les autres provinces a don­
ner une suite aux réclamations 
réformistes du Québec ?

Boycotter les travaux constitu­
tionnels? C'est une garantie de 
statu quo. S’abstenir de participer 
aux conférences sectorielles ? À 
la longue, le Québec devra y re­
tourner, car qui d'autre y veillera 
a ses intérêts?

Refuser au reste du Canada les 
changements qu’il désire à moins 
qu’il ne consente à ceux qui inté­
ressent le Québec ?On contredi­
rait alors les réformes voulues par 
le Québec puisqu’il devrait ceder 
des pouvoirs à Ottawa, ou admet­
tre des modifications (un Sénat 
élu. par exemple) aptes à lui nui­
re. Tenir un référendum sur un 
projet de fédéralisme renouvelé ?

Les stratèges fédéraux et pro­
vinciaux n'ont alors qu'à acquies­
cer à des négociations postréfé­
rendaires, se fiant au processus 
de réduction, de nivellement et de 
give and take évoqué plus haut.

Derrière le recours au référen­
dum. il se trouverait toutefois une 
logique qui ne passerait pas ina­
perçue à leurs yeux.

Après celui de 1980, les fédé­
raux et le Canada anglais se sont 
alors empressés de conclure que 
les Québécois préféraient le fédé­
ralisme et ils ont agi en 
conséquence.

Si un autre référendum a lieu, 
mais cette fois sur une forme nou­
velle de fédéralisme et que, sup- 
posons-Ie, la réponse est favora­
ble. ils en déduiront que les 
Québécois non seulement tien­
nent encore à garder ce régime, 
mais aussi qu'ils ont imaginé des 
améliorations!

Leur adhésion à ce régime 
frappera davantage le Canada an­
glais que les corrections souhai­
tées. Et, dans sa perspective, 
quand on accepte le fédéralisme, 
c’est au sien qu’on adhère. Il n’en 
voit pas d’autre. Cela n’exclut cer­
tes pas des accommodements, 
mais n'autorise sûrement pas des 
transferts significatifs de pouvoirs 
au Québec.

Dans tout cela, le Canada an­
glais a le gros bout du bâton. En
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effet, rien ne le forcerait à donner 
suite aux réclamations reforma­
trices du Québec, si celui-ci réité­
rait son acceptation du cadre fe­
deral. Il dispose d'une protection 
absolue: l’inertie; il n'a qu'a ne 
rien faire, et alors rien ne change­
ra, car c’est lui qui, de toute fa­
çon, a le dernier mot en la 
matière.

Dans la mesure où le Quebec 
avertit le reste du Canada qu’il est 
d’accord avec lui sur l’essentiel 
(le maintien du fédéralisme), 
pourquoi ce dernier craindrait-il 
que le Québec se « sépare » si on 
lui refuse l'accessoire (le 
renouvellement)?

Un Québec qui n’est pas prêt à 
assumer sa souveraineté pro­
clame d’avance sa résignation 
éventuelle au statu quo.

Le printemps dernier, des no­
tables canadiens et québécois se 
sont mobilisés pour défendre l'ac­
cord Meech. Ils ont mis la pres­
sion en faisant valoir que son re­
jet inciterait le Québec à se 
tourner vers la souveraineté.

La tactique a failli pour deux 
raisons. D’une part, ces pro- 
Meech répétaient à satiété qu’en 
1980 le Québec avait clairement 
opté pour le fédéralisme, qu'il 
« avait déjà, clear and loud, dit 
OUI au Canada ».

D’autre part, la « menace » 
provenait de personnalités dont 
tous devinaient qu'elles seraient 
les premières a s'opposer, le cas 
échéant, à la souveraineté, il n’y 
avait donc pas, a-t-on conclu, pé­
ril en la demeure canadienne. 
Une réédition de ce genre de 
chantage mènerait au même 
résultat.

La détermination
Tant que les représentants poli­

tiques ou autres du Québec don­
neront l’impression que, faute de 
mieux, quoique en rouspétant, les 
Québécois se rallieront finalement 
au régime fédéral, jamais le Cana­

da anglais n’en admettra la
transformation.

Encore une fois, pourquoi le 
ferait-il ?

Il ne s’agit donc plus de deman­
der au reste du Canada de bien 
vouloir transformer son fédéra­
lisme pour accommoder le Qué­
bec mais plutôt d’opter pour un 
changement de la relation Cana­
da-Québec.

Autrement dit : raisonner en 
fonction d’un Québec à compléter 
et non d’un cadre canadien à mo­
difier. Ce qui conduit au choix 
clair et résolu de la souveraineté, 
avec ou sans association avec le 
Canada.

Il appartiendra ensuite au reste 
du Canada de réagir en fonction 
de ses intérêts, incidemment as­
sez substantiels. C’est là la seule 
façon pratique d’arriver à quelque 
chose qui différerait des culs-de- 
sac et autres arrangements aux­
quels on a jusqu’ici abouti.

Si on redoute cette décision ou 
qu’on ne la croit pas nécessaire, il 
faut bien penser que, de toute ma­
nière, en bonne stratégie, le Cana­
da anglais n’aura pas de son côté 
d’autre alternative que de mener 
implacablement le Quebec au 
bout de sa démarche en le forçant 
à choisir entre le statu quo et la 
souveraineté.

Le Canada anglais ne cedera 
rien tant et aussi longtemps qu’il 
ne se sentira pas obligé de le faire.

Ce qui revient à dire que, tant 
que le Québec ne sera pas réelle­
ment prêt à assumer sa souverai­
neté, le reste du Canada rejettera 
tout-changement significatif au ré­
gime actuel.

Il y a toutefois un corollaire, 
paradoxal, à la constatation précé­
dente : le Canada anglais se ré­
soudra a renouveler le fédéra­
lisme au moment où les 
Québécois auront, eux, opté pour 
la souveraineté !

Trop peu, trop tard ! Cela s’est 
déjà vu...

Votre entreprise 
est-elle prête 
pour la TPS?

Le bureau de l'Accise de Revenu Canada 
peut fournir des renseignements 

aux entreprises et répondre à 
vos questions sur la TPS proposée.

Téléphonez
Ou passez au bureau de l'Accise de Revenu Canada,

situé au
730, boulevard Charest Est 

4e étage 
Québec

648-4376
410, boulevard Charest Est 

7e étage 
Québec

Ou encore, téléphonez au

1 800363-5254
■♦I R«*v*nu Canada Ravanun Canada

Douanes et AcctM Custom* and Exctt* CanadS

de RABAIS 
sur nos hottes, 
souliers et
sacs a main

sur chaussures 
pour hommes 

et articles choisis de cuir 
pour femmes.

JEAN-PAUL
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PLACE DE LA CITÉ • PLACE QIÉBEC • PLACE LAL'RJER • GALERIES DE LA CAPITALE
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PROFITEZ DE 
NOSBASPRIX 
MÊME LE DIMANCHE
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VISON NATUREL FOURRURES VARIEES
Manteaux courts de 
style couturier, avec 
ou sans capuchon, 
qualité supérieure

VISON
NATUREL OU TEINT
uni ou garni de renard

1699$

1699*

Sélection de 
manteaux de 
petites grandeurs

A partir de

999$

FOURRURES VARIEES
Sélection de manteaux 
dans les tailles 18 à 46

CHAT SAUVAGE 
LUSTRÉ
uni ou garni 
de renard

1399s
VISON FEMELLE 
NATUREL
Plusieurs styles

exclusifs, 
identifiés en magasin

Les quantités sont limitées et toutes les tailles ne 
sont pos disponibles pour certaines fourrures

Plan de financement
12 MOIS SANS INTÉRÊT

Sur approbation de notre service 
de crédit. Seule la taxe de vente 

est payable a l'achat.
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LE MEILLEUR

SERVICE APRÈS-VENTE *

M Garantie d'un an avec police d'assurance 
ffl Plan mise de côté 

M Entreposage gratuit la premiere annee 
m Retouches normales gratuites

* Valable au Salon de la Fourrure seulement

LALIBERTÉ, 123 A N S D'E X P É RI E N C E DANS L'A RT D E RÉ G H A U F F E R L'HIVER... ET LES COEURS!

dérobais

K(ï%

sur une vaste 
sélection d'articles

c'est

m^M LA VENTE DE BLANC
à la boutique Multi Décor

Profitez également de 25% à 50% de rabais sur une foule 
d'articles en magasin pour hommes, dames et enfants.

MAIL

. •

laliberté^^W
CENTRE'VILLE, QUEBEC, 5 2 5 • 4 8 4 1
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40* HEURES D'OUVERTURE
du 10 au 24 décembre 1990

Du lundi au vendredi: 9h30à21h Samedi: 9 h 30 à 17 h
Lundi 24 décembre: 9h30à17h DIMANCHE: 11 h à 16h
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